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I. Introduction 
 

Le changement climatique 

Depuis plusieurs décennies, des changements de toutes sortes nous font toucher les limites de notre 

planète qui se trouve confrontée à une surexploitation de ses ressources. Ce changement climatique 

est lié à l’activité humaine.  

Naturellement, il existe sur Terre pour garantir la vie un phénomène appelé « l’effet de serre ». La 

lumière du soleil brille sur la Terre : un tiers est réfléchi, le reste est transformé en chaleur dans 

l’atmosphère et à la surface de la Terre. C’est le CO2, dit gaz à effet de serre, qui, lorsqu’il est en 

concentration élevée dans l’air, entraine l’augmentation de la température en surface.  Cette 

concentration a fortement augmenté depuis 1850, et entraine donc un fort réchauffement 

climatique.  

Les gaz à effet de serre sont émis dans l’air notamment lors de la combustion d’énergies fossiles 

comme l’ensemble des produits pétroliers et le gaz. L’augmentation de leur concentration dans l’air 

est due à la forte consommation de produits pétroliers par l’homme (voitures, avion, bateau, 

chauffage de maisons), mais aussi à la déforestation. 

Lutter contre le changement climatique implique donc de modifier nos habitudes de consommation 

d’énergie et intégrer chez chacun une sobriété énergétique.  

Cela demande aussi de remplacer les énergies fossiles par des énergies renouvelables, qui ne 

génèrent pas ou peu de gaz à effet de serre.  

Si rien ne change rapidement, la température moyenne sur Terre augmentera de 4 à 7°C au cours des 

100 prochaines années. Les territoires doivent donc s’emparer de la problématique pour développer 

une stratégie climatique cohérente.  

La pollution atmosphérique 

Un nouveau domaine, moins connu jusqu’à maintenant, est celui de la pollution atmosphérique. 

Comme expliqué dans le paragraphe précédent, il existe des gaz à effet de serre, dont 

l’augmentation est responsable du réchauffement climatique. 

Mais il existe aussi d’autres polluants atmosphériques qui dégradent la qualité de l’air respiré par 

chacun. Trois sont particulièrement problématiques en raison du dépassement récurrent des seuils 

limites de qualité de l’air :  

• Les oxydes d’azote (NOx) : ils sont émis lors de la combustion de carburants (chauffage, 

production d’électricité, moteurs thermiques des véhicules consommant de l’essence ou du 

diesel) 

• Les particules PM10 et PM2,5 : elles sont issues de toutes les combustions, mais aussi dans le 

domaine des transports avec les freins. L’agriculture et les transports émettent aussi des 

polluants qui peuvent se transformer en particules secondaires (par exemple l’ammoniac, NH3) 
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• L’ozone (O3) : il est produit dans l’atmosphère sous l’effet du rayonnement solaire par des 

réactions complexes entre certains polluants tels que les NOx, le CO et les COV 

Les émissions et la concentration de ces polluants sera donc évaluée et suivie dans ce PCAET. 

Contexte régional et départemental 

Le schéma suivant illustre le positionnement du PCAET dans la politique internationale et nationale 

de lutte contre le changement climatique.  

 

Figure 1 : Positionnement du PCAET dans les différentes politiques de lutte contre le changement 

climatique 
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Pour la région Nouvelle-Aquitaine, le SRADDET est en cours d’élaboration après les SRCAE des trois 

anciennes régions administratives qui la composent (Aquitaine, Poitou-Charentes, Limousin). Les 

enjeux climatiques et énergétiques ont déjà été soulevés dans la région, et continuent à l’être.  

De plus, un observatoire du climat et de l’énergie, ainsi qu’une association de surveillance de la 

qualité de l’air, sont présents sur la région pour fournir des données aux intercommunalités pour 

dresser leurs profils énergétiques et de qualité de l’air.  

Le PCAET, quelle finalité ? 

Le Plan Climat Air Energie Territorial, PCAET, est une démarche de planification, à la fois stratégique 

et opérationnelle. Son objectif est de permettre à l’intercommunalité de coordonner la transition 

énergétique et climatique sur le territoire.  

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 17 août 2015 fait 

évoluer le périmètre et l’ambition des plans climat, en y intégrant dorénavant les enjeux concernant 

la qualité de l’air.  

Le PCAET a trois objectifs :  

• Réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) du territoire pour contribuer à réduire le 

changement climatique 

• Préservation de la qualité de l’air pour limiter les impacts sanitaires et environnementaux de la 

pollution atmosphérique croissante 

• Adaptation du territoire aux effets du changement climatique face à sa vulnérabilité initiale, 

constatée en début de diagnostic 

L’énergie est le principal levier dans la lutte contre le changement climatique et la pollution de l’air 

avec 3 axes de travail : la sobriété énergétique, l’amélioration de l’efficacité énergétique et le 

développement des énergies renouvelables. 

La transition énergétique ne touche pas uniquement au domaine environnemental. Une stratégie 

climat-air-énergie cohérente et ambitieuse à l’échelle du territoire implique aussi un développement 

économique, une croissance de son attractivité et de la qualité de vie des habitants.  

Afin d’atteindre ces objectifs, un diagnostic du territoire, actuel et prospectif, est réalisé.  

De ce point de départ est établie une stratégie énergétique à l’aide des différents acteurs du 

territoire. Cette stratégie consistera à se fixer des objectifs chiffrés à horizon 2050.  

Ensuite vient l’élaboration du plan d’actions correspondant au volet opérationnel de cette stratégie. 

Ces actions devront mobiliser l’ensemble des acteurs, privés comme publics, pour que ce PCAET 

reflète un réel engagement du territoire.  

La dynamique de transition énergétique sur le territoire est ainsi engrangée, et perdurera grâce au 

suivi de réalisation du plan d’actions. 
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II. Analyse des émissions de gaz à effet de serre du territoire 
 

Les ressources documentaires de l’AREC (Agence Régionale d'Évaluation environnement et Climat) 

en Nouvelle-Aquitaine nous ont permis d’évaluer les émissions de gaz à effet de serre (GES) associées 

aux activités et modes de consommation du territoire de la communauté de communes Aunis 

Atlantique. Ces émissions sont les émissions directes produites sur le territoire par l’ensemble des 

secteurs ainsi que les émissions indirectes liées à l’énergie (Scope 1 et 2), elles ne prennent pas en 

compte les émissions indirectes (non localisées sur le territoire) liées aux activités des habitants et 

des acteurs économiques. L’année de référence des données varie selon le secteur considéré (2013 

pour le secteur résidentiel, 2015 pour le secteur tertiaire et l’agriculture, 2014 pour le secteur 

industriel, les transports et les déchets). 

i. Analyse globale des émissions de GES  

Synthèse générale 

Les émissions de GES associées aux activités du territoire sont évaluées à 270 244 tonnes équivalent 

CO2 (teqCO2) par an, soit 10,1 teqCO2/habitant (contre 8,2 à l’échelle régionale), un chiffre supérieur 

à la moyenne nationale de 6,86 teqCO2/hab1.  

 

Figure 2 : Comparaison des émissions de gaz à effet de serre (GES) par habitant d'Aunis Atlantique, de 

Charente-Maritime et de Nouvelle-Aquitaine 

Ainsi, les émissions de GES rapportées à l’habitant sont respectivement 24,8% plus faibles en 

Charente-Maritime et 19,4% plus faibles en Nouvelle-Aquitaine que sur le territoire d’Aunis 

Atlantique.  

Le principal poste d’émissions est le secteur des transports, avec 45,7% des émissions totales, soit 

                                                             
 

1 Source : CITEPA, Insee, RP 2014 
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123 400 teqCO2. Cette importance des transports se retrouve également dans la répartition des 

consommations d’énergie (se conférer aux paragraphes énergétiques de ce diagnostic). Vient ensuite 

l’agriculture, avec près d’un tiers des émissions de gaz à effet de serre (32,6% et 88 200 teqCO2). 

L’impact carbone ici est majoritairement associé à des émissions hors énergie du fait de la 

fermentation entérique des cheptels, notamment de l’élevage bovin. L’industrie est le troisième 

secteur le plus émetteur, avec un peu plus d’un dixième des émissions d’Aunis Atlantique (10,6% et 

28 800 teqCO2). Le secteur tertiaire et les déchets sont plus anecdotiques (respectivement 2,8% et 

0,4% des émissions totales). 

  

Figure 3 : Répartitions des émissions de GES par secteur 

Le graphique ci-dessous compare l’importance de chaque secteur dans le total des émissions pour la 

communauté de communes Aunis Atlantique, le département de Charente-Maritime et la région 

Nouvelle-Aquitaine.

 

Figure 4 : Comparaison des émissions GES par secteur d'Aunis Atlantique, de la Charente-Maritime et de 

Nouvelle-Aquitaine 
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Ainsi, il est possible de constater des différences marquées avec les deux territoires de comparaison. 

Premièrement, la part des transport dans les émissions de gaz à effet de serre est plus conséquente, 

tout comme celle de l’agriculture, en raison de la structure du territoire d’Aunis Atlantique. En 

revanche, les émissions par habitant des secteurs résidentiel, tertiaire et industriel sont assez 

proches en valeur absolue pour ces trois territoires (la différence en pourcentage peut être 

significative, notamment pour le secteur tertiaire, peu présent sur le territoire d’Aunis Atlantique).  

Emissions énergétiques et non-énergétiques 

Les émissions du territoire d’Aunis Atlantique sont majoritairement liées à l’énergie (à 61%).  

 

L’agriculture représente l’essentiel des émissions d’origine non-énergétique, avec 73,1% des 

émissions de ce type.  

Emissions par type d’énergie 

Ne seront ici considérés que les émissions de gaz à effet de serre d’origine énergétique, c’est-à-dire 

dont l’émission a été causée par la consommation d’énergie. Ainsi, seules 165 500 teqCO2 sont ici 

analysées, sur les 270 400 teqCO2 émises sur le territoire. Parmi ces émissions énergétiques, la cause 

principale est, logiquement, l’utilisation de produits pétroliers, avec 85% des émissions (soit 140 700 

teqCO2). Cette prédominance des produits pétroliers est notamment liée à la forte part des 

transports dans le bilan énergétique et environnemental d’Aunis Atlantique, mais également à la 

présence de chauffage au fioul. Les autres vecteurs énergétiques sont donc minoritaires, qu’il 

s’agisse de l’électricité (7,7% des émissions énergétiques, soit 12 700 teqCO2), des énergies 

renouvelables thermiques (comprenant le bois-énergie, 4,1% des émissions énergétiques, soit 6 800 

teqCO2) ou du gaz naturel (3,2% des émissions énergétiques, soit 5 200 teqCO2). 

Emissions 
énergétiques
165,5 ktCO2e

61%

Emissions 
non-

énergétiques
104,7 ktCO2e

39%

Répartition des émissions de GES par type
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Figure 5 : Emissions de GES par énergie 

ii. Analyse des émissions de GES par secteur 

Transport 

Le secteur des transports est le plus émetteur de GES sur le territoire d’Aunis Atlantique, avec 

123 400 teqCO2 et 45,7% des émissions totales. Le transport routier est presque exclusivement 

responsable de ces émissions, avec 99,8% des émissions du secteur (le reste étant affecté à du 

transport ferroviaire de passage sur le territoire). La répartition des émissions de GES par type de 

véhicule est présentée dans le graphe ci-dessous.  

 

Figure 6 : Répartition des émissions de GES du secteur des transports par type de véhicule 
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Si les voitures particulières restent assez largement majoritaires dans ce total (55,1% des émissions), 

les véhicules utilitaires (20,7%) et les poids-lourds (22,8%) ont également un rôle important dans ces 

émissions.  

Il est également intéressant d’analyser la répartition des émissions de GES selon le type de route. En 

effet, seules 17% des émissions de GES sont causées par des trajets en ville. C’est donc le transport 

sur route départementale et nationale qui est largement prédominant. Sachant que plusieurs axes 

structurant traversent le territoire, ces émissions ne sont pas forcément dues aux habitants du 

territoire, mais également à des personnes de passage empruntant la D9 ou la D137.  

Agriculture 

Le territoire est marqué par un secteur agricole fort qui pèse pour 32,6% des émissions totales de 

GES de la communauté de communes Aunis Atlantique (contre 27,7% à l’échelle régionale, et 

seulement 16,4% à l’échelle départementale). 

Avec un cheptel de plus de 11 000 têtes2, l’agriculture du territoire est marquée par l’élevage bovin 

(viande et lait). Cette filière est intrinsèquement fortement émettrice de méthane (jusqu’à 13 fois 

plus que les autres filières d’élevage en teqCO2/Unité Gros Bétail).  

Les émissions du secteur (88 200 teq C02) sont donc très largement d’origine non-énergétique : la 

fermentation entérique des bovins, l’épandage d’engrais synthétiques ou organiques ou encore 

l’ammoniac présent dans les urines des animaux d’élevage constituent les principales sources 

d’émissions du secteur.   

Le graphique ci-dessous illustre cette prédominance : la consommation d’énergie représente 

seulement 13,3% des émissions de GES du secteur. 

 

Figure 7 : Répartition des émissions de GES du secteur agricole 

Les émissions indirectes du secteur 

                                                             
 

2 Source : recensement agricole de 2010 
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Rappelons cependant que les données prises en compte reflètent l’état des émissions directes, 

située sur le territoire, l’analyse des émissions indirectes (ajustée de l’import et de l’export 

d’émissions des biens et services consommés) révèle un tout autre constat. La performance 

nourricière du territoire (notamment en termes de protéines animales) est probablement supérieure 

aux besoins de ses habitants. Ainsi la consommation alimentaire des habitants du territoire engendre 

environ 55 204 teqCO2
3

 par an, ce qui représente seulement 62,6% des émissions directes agricoles 

du territoire. En d’autres termes, la « balance carbone » de l’agriculture du territoire est déficitaire : 

l’extérieur du territoire en important les produits agricole depuis la communauté de communes 

Aunis Atlantique y « exporte » ses émissions de GES. 

Il est enfin à noter, que ce type d’analyse, si elle était reproduite sur d’autres secteurs (notamment 

achats de biens de consommation, électro-ménager…) donnerait des résultats opposés, car le 

territoire importe globalement l’ensemble de ses biens de consommation courante. 

Secteur industriel 

Le secteur industriel représente 28 800 teqCO2 sur le territoire d’Aunis Atlantique, soit 10,6% des 

émissions totales. Une part importante de ces émissions sont d’origine non-énergétique. La 

répartition des émissions énergétiques par type d’énergie est présentée dans le graphe ci-dessous. 

 

Figure 8 : Répartition des émissions de GES d'origine énergétique par type d'énergie 

Ainsi, les produits pétroliers restent les vecteurs énergétiques les plus importants pour ce secteur, 

avec 55% des émissions d’origine énergétique. Il est tout de même possible de noter que le gaz 

naturel, avec 13,4% des émissions, est bien plus représenté dans le secteur industriel que dans les 

émissions globales d’Aunis Atlantique (3,2%). 

                                                             
 

3 Calcul réalisé en prenant pour base le facteur d’émission moyen d’un repas préconisé par le Bilan 
Carbone v7 de 2,27 kg eq CO2 et une hypothèse classique de 2,5 repas/jour 
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Secteurs résidentiel et tertiaire 

Le secteur résidentiel émet 21 100 teqCO2 sur le territoire d’Aunis Atlantique, soit 7,8% des 

émissions de GES totales. 

Le secteur tertiaire émet 7 600 teqCO2 sur le territoire d’Aunis Atlantique, soit 2,8% des émissions de 

GES totales.  

La répartition des émissions énergétiques du secteur résidentiel est présentée dans le graphique ci-

dessous.  

 

Figure 9 : Emissions d'origine énergétique du secteur résidentiel 

Le fioul représente une part importante du total du secteur résidentiel. A contrario, le bois-énergie 

impacte peu les émissions de GES, alors qu’il représente 37% des consommations du secteur (se 

conférer à la partie énergétique du document). Cette différence est dû à un impact carbone bien plus 

faible du bois-énergie, comparé au fioul, comme cela est rappelé dans le graphe ci-dessous, qui 

résume les impacts carbone des principales sources énergétiques par kWh consommé. 

 

Figure 10 : Impact carbone des principaux vecteurs énergétiques 
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De la même manière, la répartition des émissions d’origine énergétique de GES du secteur tertiaire 

sont les suivantes : 

 

Figure 11 : Emissions de GES du secteur tertiaire par type d'énergie 

Le gaz est assez fortement représenté dans ce secteur, avec plus d’un cinquième des émissions de 

gaz à effet de serre. Le fioul reste malgré tout la première cause d’émissions du secteur tertiaire 

(42,8%). Concernant les usages, près de 65% des émissions du secteur sont dues au chauffage. 

Déchets 

Les déchets ne représentent, avec 1 100 teqCO2 par an, que 0,4% des émissions du territoire, ce qui 

est très peu. Cela est dû à l’absence d’unités de traitement des déchets ménagers (mise en décharge, 

incinération…) dans la communauté de communes Aunis Atlantique. Les émissions de GES du 

traitement des déchets sont donc « exportées » vers d’autres territoires. Les émissions de gaz à effet 

de serre présentées ci-dessus sont dues aux 16 installations de traitement des eaux usées recensées 

sur la communauté de communes par l’AREC.   
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III. La séquestration carbone sur le territoire 
 

La matière organique qui constitue les sols et les forêts est faite de carbone (sous forme CO2), et 

constitue donc un réservoir de celui-ci sur le territoire. La séquestration carbone correspond au 

captage et au stockage du CO2 dans ces écosystèmes (sols et forêts), ainsi que dans les produits issus 

du bois. C’est un enjeu fort de la gestion des émissions de gaz à effet de serre, puisqu’il correspond à 

la capacité des réservoirs naturels (forêts, haies, sols) d’absorber le carbone présent dans l’air. 

i. Occupation des sols 

En 2012, le territoire correspondant à l’actuelle territoire d’Aunis Atlantique est caractérisé par une 

prépondérance des territoires agricoles et de forêts et milieux semi-naturels, 3,6% du territoire est 

artificialisé. 

 

Figure 12 : Occupation des sols, source : outil ALDO (Ademe) 

Les cultures représentaient environ 78 % du territoire d’Aunis Atlantique en 2012. Ce territoire 

présente donc une forte composante rurale, et ainsi un potentiel d’absorption du carbone dans la 

biomasse important. Cependant, dans la majorité des cas, les techniques agronomiques utilisées 

(intrants chimiques notamment) appauvrissent les sols et réduisent les capacités de séquestration de 

carbone. En parallèle, certaines formes d’agricultures permettent de conserver voire d’améliorer la 

capacité de stockage des sols (agroécologie, agriculture biologique).  

Puisque ce sont les éléments de la biomasse qui stockent le plus de carbone, les forêts jouent un rôle 

majeur dans l’atténuation du changement climatique. Les forêts ne représentent environ que 6% de 

la surface de la Communauté de communes Aunis Atlantique. Ce taux de boisement est très inférieur 

au taux de boisement national (29,2%). Cela s’explique notamment par la prédominance des espaces 

agricoles.  
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La nature d’un sol fait varier de manière considérable sa capacité de stockage carbone, comme le 

montre la figure ci-dessous.  

 

Figure 13 : Estimation du stock carbone par type de sol. Source : GIS sol 

En 2012, à l’échelle de la communauté de communes, le stock total de carbone s’élève à 9 765 161 

téqCO2, soit 9 765 ktéqCO2. 

 

Figure 14 : Répartition des stocks carbone, par occupation des sols. Source : ALDO 

Ainsi, les cultures sont les écosystèmes qui stockent la plus grande quantité de carbone (63% du 

stock total) du fait de l’importante superficie des cultures sur le territoire, suivies par les prairies 

(17%) et les forêts (17%). Parmi ces 17% liés aux forêts, la grande majorité provient des feuillus (14% 

du stock total). 
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Si l’on se concentre uniquement sur le stock de carbone dans la biomasse, les feuillus (84%) et, dans 

une moindre mesure, les résineux (12%), représentent l’essentiel du stock. 

 

Figure 15 : Stock carbone dans la biomasse, source : ALDO 

Afin d’avoir une analyse complète des stocks de carbone sur le territoire, il faut également étudier 

les stocks de carbone des produits faits à base de bois, ces derniers renferment en effet du dioxyde 

de carbone. 1m³ de produit-bois utilisé permet d’éviter le rejet de 0,95 téqCO2 par rapport à un 

autre produit (à base de matière non renouvelable). En France, 313 millions de tonnes de CO2 

seraient ainsi stockées. Sur le territoire d’Aunis Atlantique, en 2012, le stock de carbone des produits 

bois est évalué à 197 369 téqCO2 (approche consommation : répartition selon les habitants). 

iii. Évaluation des flux annuels de carbone 

Il est ici considéré la séquestration nette de dioxyde de carbone (flux net positif de l’atmosphère vers 

les réservoirs de carbone).  
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Figure 16 : Flux annuels de carbone 

Les forêts ont un rôle majeur puisque, chaque année, elles absorbent sur le territoire des flux de 

dioxyde de carbone d’environ 12 600 téqCO2. Ainsi, préserver les surfaces boisées est un enjeu 

majeur du territoire en ce qui concerne la séquestration de carbone.  

Les réservoirs ont absorbé chaque année l’équivalent de 12 600 téqCO2 : cela représente 4,7% des 

émissions de GES annuelles du territoire. 

iv. Changement d’occupation des sols 

Le changement d’affection des sols a un impact sur les stocks de carbone contenus sur les sols et 

entraine soit une émission de CO2, soit une captation de CO2. Par exemple, la transformation d’une 

prairie en sol cultivé, ou en sol artificialisé, entraîne un déstockage du carbone des sols.  

Sur le territoire de la Communauté de communes Aunis Atlantique, entre 2006 et 2012, 54,9 

hectares de prairies sont devenus des terres cultivées. En même temps, 115,7 hectares ont été 

artificialisés, soit l’équivalent de 159 terrains de football. Les terrains artificialisés ont donc 

augmenté de 7,3% durant ces 6 ans. Ces transformations sont de nature à engendrer un déstockage 

de carbone et une libération de CO2 dans l’atmosphère : en moyenne, par an, les émissions générées 

par un passage de cultures ou prairies à un sol artificialisé sont de 168,2 tC/an (comprenant les sols 

imperméabilisés et enherbés). De plus, 246,5 tC/an sont en moyenne émises en raison de la 

transformation de prairies en cultures.  

Cependant, un changement d’affectation des sols spécifique permet de compense partiellement ces 

émissions : le passage de sols cultivés ou de prairies à l’état de zones humides. Cela à, en moyenne, 

permis d’avoir une absorption de carbone de 269,3 tC/an.  

1,0

-1,0
-0,6

1,2

-12,6

(0,71)

-14,0

-12,0

-10,0

-8,0

-6,0

-4,0

-2,0

0,0

2,0

fl
u

x 
d

e 
co

2
Flux en milliers de tCO2eq/an de l'epci, par occupation du sol, 

Bases de changement CLC 2006-2012; Inventaire forestier 2012-
2016

cultures

prairies

zones humides

sols artificiels arborés

sols artificiels enherbés et arbustifs

sols artificiels imperméabilisés

forêt

Produits bois

Ici, une valeur négative 

correspond à une 

séquestration, positive 

à une émission vers 

l'atmosphère 



20 
 

Ainsi, en assemblant ces différents éléments, 145,4 tC/an ont été émises suite à ces changements 

d’affectation des sols. 

v. Possibilité de développement du stockage 

Le développement des haies (stratégie bocagère), ou encore l’adoption de certaines pratiques 

agricoles (agroforesterie, enherbement, augmentation de la durée des prairies temporaires, non-

labour…), permettent à l’agriculture de figurer parmi les leviers les plus importants d’atténuation du 

changement climatique et de séquestration du carbone. 

Le potentiel de stockage de l’agroforesterie 

L’agroforesterie est une pratique culturale consistant à planter des arbres sur une parcelle cultivée (à 

une densité suffisamment faible). Ses bénéfices sont nombreux, elle permet notamment un stockage 

carbone (au niveau de la biomasse ligneuse et des sols) pouvant aller jusqu’à 4,9 teq CO2 /ha4. 

De plus, pour augmenter les possibilités de séquestration du territoire, plusieurs pistes d’actions 

existent, notamment :  

• Limiter l’artificialisation des terres et avoir des politiques de lutte contre l’étalement urbain ;  

• Augmenter la surface forestière quand cela est possible et optimiser la capacité de captage 

des sols et des forêts ;  

• Adapter les pratiques agricoles (moins de défrichage, couplage des productions en 

polyculture, permaculture, etc.) ;  

• Favoriser l’utilisation des produits bois. 

 

  

                                                             
 

4 Source : Quelle contribution de l’agriculture française à la réduction des émissions de gaz à effet de 
serre ?, Pellerin et al, 2013 
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IV. Contexte énergétique 
 

Le bilan énergétique du territoire a pour objectif, dans un premier temps, d’établir son profil actuel 

de consommation et de production d’énergie. Dans un second temps, il s’agira de déterminer ses 

potentiels énergétiques, à la fois en termes de réduction de sa consommation, mais aussi 

d’augmentation de sa production d’énergie renouvelable locale. 

i. Contexte général sur l’énergie 

Aujourd'hui, sur notre planète, la surconsommation côtoie l’explosion de la consommation malgré 

des ressources limitées et épuisables. Les consommations d’énergies fossiles (charbon, gaz, pétrole) 

sont responsables de 85% de nos émissions de CO2. C’est pourquoi leur diminution ou leurs 

remplacements par des énergies ou des technologies n’émettant pas de gaz à effet de serre, doit, dès 

à présent, être inclus dans les politiques locales (développement économique, agriculture, énergies, 

infrastructure…). 

D’ici à 2100, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) prévoit une 

augmentation comprise entre 1,8 °C et 7°C de la température moyenne selon les scénarios étudiés. 

Dans un contexte où le prix des énergies ne cesse d’augmenter, la Convention cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques (UNFCC) impose, d’ici la fin du 21ème siècle, une stabilisation 

des concentrations de GES à un niveau suffisamment bas pour rendre acceptable économiquement, 

socialement et environnementalement l’ampleur et les conséquences du changement climatique. 

Cette évolution est d’une ampleur sans précédent depuis des dizaines de milliers d’années et aura 

des conséquences multiples : augmentation des températures, des sécheresses et des inondations, 

impacts sur la biodiversité, baisse des rendements agricoles... 

Afin de contenir les effets du changement climatique, les responsables politiques se sont réunis à 

Paris en décembre 2015 pour prendre des mesures à la hauteur des enjeux : limiter la hausse de 

température à +2°C voir 1,5°C. 

Cet accord international permet de relancer la dynamique du Protocole de Kyoto. Il équivaut à diviser 

par 2 à l’échelle mondiale les émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2050 et d’un facteur 4 à 5 

pour les pays industrialisés tels que la France. 

En s’engageant dans l’application du protocole de Kyoto, la France s’est dotée dès juillet 2004 d’un 

premier Plan climat. Grâce à une combinaison de mesures, ce programme national réactualisé en 

2006 et 2010 doit conduire la France à une baisse de ses émissions de GES de 75 % à l’horizon 2050, 

c'est-à-dire d’un « Facteur 4 » en précisant dans un premier temps les actions à mettre en place d’ici 

2020. 

 

 

ii. Réglementation Européenne 
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A l’échelle européenne, des objectifs à horizon 2020 ont été définis par les dirigeants de l’UE en 

2007, traduits en 2009 dans la législation. Le paquet sur le climat et l’énergie fixe trois grands 

objectifs : 

• Réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990, 

• Améliorer l’efficacité énergétique de 20%, 

• Porter à 20% la part des énergies renouvelables dans la consommation de l’UE. 

Dans le prolongement de ce paquet 2020, l’UE a adopté en 2014 de nouveaux objectifs à horizon 

2030. Les trois objectifs sont passés de 40 % de réduction pour les GES, 27 % pour la part d’énergies 

renouvelables et 27% pour l’amélioration de l’efficacité énergétique. 

L’objectif, à plus long terme, est d’atteindre une économie sobre en carbone d’ici 2050. Ceci se 

traduit par une réduction des émissions des GES de 80% par rapport aux niveaux de 1990. 

iii. Réglementation nationale 

En France, le paquet énergie climat 2020 stipule un objectif de 23% d’énergies renouvelables et 

l’objectif de 2030 s’élève à 32%. La France est privilégiée sur un plan géographique pour le 

développement de ces énergies. En effet, elle possède le deuxième gisement de vent d’Europe, le 

cinquième en termes d’ensoleillement, de nombreuses ressources hydrauliques et de nombreux 

gisements géothermiques.  

Loi sur la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) 

La loi n°2015-992 du 17 août 2015 porte sur un engagement commun pour réussir la transition 

énergétique, renforcer l’indépendance énergétique et la compétitivité économique de la France, 

préserver la santé humaine et l’environnement ainsi que lutter contre le changement climatique. 

La LTECV rénove profondément les outils de gouvernance nationale et territoriale pour permettre 

une définition plus partagée des politiques et objectifs. Les moyens d’actions des collectivités 

territoriales sont clarifiés et renforcés. 

Elle prévoit l’élaboration d’une stratégie nationale bas carbone (SNBC), d’une programmation 

pluriannuelle de l’énergie (PPE) et de plusieurs autres outils nationaux, prenant en compte la SNBC et 

la PPE : on peut citer notamment la stratégie de développement de la mobilité propre, annexée à la 

PPE, le plan de réduction des émissions de polluants atmosphériques, la stratégie nationale de 

recherche énergétique, la stratégie nationale de mobilisation de la biomasse. 

Au niveau local, la LTECV renforce le rôle des collectivités pour mobiliser leurs territoires et réaffirme 

le rôle de chef de file de la région dans le domaine de l’efficacité énergétique en complétant les 

schémas régionaux climat air énergie (SRCAE) par des plans régionaux d’efficacité énergétique. La loi 

prévoit en outre que les plans climat air énergie (PCAET) qui intègrent désormais la composante 

qualité de l’air, sont recentrés uniquement au niveau intercommunal, avec un objectif de couvrir tout 

le territoire. 

Pour donner un cadre à l’action conjointe des citoyens, des entreprises, des territoires et de l’État, la 

loi fixe des objectifs à moyen et long terme : 
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• Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et diviser par quatre 

les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 (facteur 4). La trajectoire est 

précisée dans les budgets carbone ; 

• Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à la référence 

2012 en visant un objectif intermédiaire de 20 % en 2030 ; 

• Réduire la consommation énergétique primaire d’énergies fossiles de 30 % en 2030 par 

rapport à la référence 2012 ; 

• Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d’énergie 

en 2020 et à 32 % de la consommation finale brute d’énergie en 2030 ; 

• Porter la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50 % à l’horizon 2025 ; 

• Atteindre un niveau de performance énergétique conforme aux normes « bâtiment basse 

consommation » pour l’ensemble du parc de logements à 2050 ; 

• Lutter contre la précarité énergétique ; 

• Affirmer un droit à l’accès de tous à l’énergie sans coût excessif au regard des ressources des 

ménages ; 

• Réduire de 50 % la quantité de déchets mis en décharge à l’horizon 2025 et découpler 

progressivement la croissance économique et la consommation matières premières. 

Référence :  

- Loi de transition énergétique pour la croissance verte – 18 août 2015 

Programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) 

La PPE fixe les priorités d’actions des pouvoirs publics dans le domaine de l’énergie afin d’atteindre 

les objectifs de la LTECV. Dans le cadre de la PPE, l’ensemble des piliers de la politique énergétique 

(maîtrise de la demande en énergie, énergies renouvelables, sécurité d’approvisionnement, réseaux, 

etc.) et l’ensemble des énergies sont traités dans une même stratégie, afin de tenir compte du lien 

entre les différentes dimensions de la politique énergétique et de développer une vision transversale 

de l’énergie plus efficace pour atteindre les différents objectifs. La PPE a aussi pour rôle de fixer les 

objectifs quantitatifs pour le développement de toutes les filières d'énergies renouvelables, 

fortement soutenu par l'Etat. L’enjeu prioritaire de la PPE est de réduire la consommation en 

énergies fossiles importées. 

Cette programmation prend en compte les enjeux économiques et sociaux de la transition 

énergétique et agit avec les territoires. Les différentes actions locales sont les suivantes : 

• Labelliser 500 territoires en France « territoires à énergie positive pour la croissance verte » 

et les faire bénéficier d'un soutien de 250 millions d’euros du Fonds de financement de la 

transition énergétique. 
• Mettre en œuvre les plans climat air énergie territoriaux et les schémas régionaux du climat 

de l’air et de l’énergie. 
• Ouvrir les données des gestionnaires de réseaux de gaz et d’électricité, au bénéfice des 

personnes publiques, et en particulier pour aider les collectivités dans leur planification en 

matière d’énergie. 
• Favoriser l’investissement des acteurs locaux dans la production d’énergie renouvelable, en 

soutenant l’investissement participatif dans les appels d’offres. 
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• Suivre les enjeux territoriaux d’application de la PPE, en lien avec le bilan des SRCAE qui sera 

réalisé au moment de la préparation de la prochaine PPE et avec les démarches de révision 

des SRCAE qui auront pu être engagés. 

Les objectifs de la PPE peuvent se résumer grâce au tableau ci-dessous : 

Électricité (en MW) 

Énergie Puissance installée au 
31/12/2014 

Objectif au 
31/12/2018 

Objectif au 31/12/2023 

Éolien terrestre 9 313 15 000 De 21 800 à 26 000 

Solaire 5 297 10 000 De 18200 à 20 200 

Hydroélectricité 25 000 25 300 25 800 à 26 050 

Éolien en mer 0 500 3 000 

Énergies marines 0 0 100 

Géothermie 1,5 8 53 

Bois énergie < 300 540 De 790 à 1040 

Méthanisation 93 137 De 237 à 300 

 

Chaleur (en Ktep) 

Biomasse 10 600 12 000 De 13 000 à 14 000 

Biogaz 106 300 De 700 à 900 

Pompes à chaleur 1 629 2 200 De 2 800 à 3 200 

Géothermie 113 200 De 400 à 550 

Solaire thermique 87 180 De 270 à 400 

Gaz et carburant 

Bio méthane 0.02 TWh 1.7 TWh 8 TWh 

Bio GNV 0 TWh 0.7 TWh 2 TWh 

Taux d’incorporation 
des Biocarburants 
conventionnels 

Près de 7 % en 2014 / 10 % en 2020 NC 

Taux d’incorporation 
des Biocarburants 
avancés 

Environ 0,6% Essence : 1,6 % 
Gazole : 1 % 

Essence : 3,4 % 
Gazole : 2,3 % 

 

Référence :  

- Synthèse des orientations et actions de la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE) – 

Ministère de l’environnement, de l’énergie et de la mer – 2016 

Stratégie nationale bas-carbone (SNBC) 

La Stratégie Nationale Bas-Carbone donne les orientations stratégiques pour mettre en œuvre, dans 

tous les secteurs d’activité, la transition vers une économie bas-carbone et durable. Elle fixe des 

objectifs de réduction d’émissions de gaz à effet de serre à l'échelle de la France : 
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• À court/moyen terme : les budgets-carbone (réduction des émissions de -27% à l'horizon du 

3ème budget-carbone par rapport à 2013), 

• À long terme à l’horizon 2050 : atteinte du facteur 4 (réduction des émissions de -75% par 

rapport à la période préindustrielle, soit -73% par rapport à 2013). 

Les budgets carbone sont des plafonds d’émissions de gaz à effet de serre fixés par périodes 

successives de 4 à 5 ans, pour définir la trajectoire de baisse des émissions. Trois premiers budgets 

carbone ont été définis en 2015, ils couvrent les périodes 2015-2018 (442 Mt CO2eq), 2019-2023 

(399 Mt CO2eq) et 2024-2028 (358 Mt CO2eq). Ils sont déclinés à titre indicatif par grands domaines 

d’activité : transports, bâtiments résidentiels-tertiaires, industrie, agriculture, production d'énergie et 

déchets. 

Objectif 

diminution 

GES / 

2013 

Transports Bâtiments Agriculture 

et foresterie 

Industrie Energie Déchets 

2024-2028 29 % 54 % >12 % 24 % Maintient 33% 

2050  86 % 48 %    

 

Référence :  

- Stratégie nationale bas-carbone, ministère de l’écologie, du développement durable et de 

l’énergie – 2015 
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V. État des lieux énergétique d’Aunis Atlantique 
 

L’état des lieux énergétique territorial permet d’avoir une vision globale de la consommation 

d’énergie et de la production d’énergie renouvelable sur le territoire d’Aunis Atlantique. 

Méthodologie  

L’Agence Régionale d’Évaluation environnement et Climat (AREC) de Nouvelle-Aquitaine a publié en 

juillet 2018 le profil énergétique et de gaz à effet de serre d’Aunis Atlantique. La présente étude est 

basée sur cet état de lieux des consommations par secteur et par énergie calculées, selon les 

secteurs, pour les années 2013 à 2015. L’état des lieux sera réalisé en énergie finale. 

i. Bilan des consommations d’énergie  

Vision globale 

La consommation d’énergie finale du territoire d’Aunis Atlantique est de 703,7 GWh. Cela représente 

une consommation énergétique de 26,4 MWh/hab/an.  

Répartition par énergie  

Les produits pétroliers sont les premiers vecteurs énergétiques consommés sur le territoire à hauteur 

de 63% du mix énergétique. Viennent ensuite l’électricité (19%), les énergies renouvelables 

thermiques (16%) et le gaz (2%).  

 

Figure 17 : Répartition de la consommation par type d'énergie 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 
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Répartition par secteur 

Le secteur le plus consommateur est le secteur des transports, représentant 54% de la 

consommation. Il est suivi du secteur résidentiel (29%), important aussi. Sont à suivre l’agriculture 

(7%), le tertiaire (6%) et l’industrie (4%).  

 

Figure 18 : Répartition de la consommation par secteur 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

 

Répartition par usage  

Le diagramme ci-dessous, dit de Sankey, présente la répartition de la consommation selon quatre 

usages : usage thermique, usage électrique, usage mobilité et usage dédié. 
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Figure 19 : Répartition de la consommation par usage 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

L’usage thermique est le principal usage dans les secteurs résidentiel et tertiaire alors que l’usage 

électrique est le plus important pour le secteur industriel. Le résidentiel capte la majeure partie de 

l’usage thermique (80,1%) et de l’usage électrique (46,6%). L’usage électricité est cependant réparti 

de manière plus équitable avec le secteur tertiaire (23,2%), l’industrie (19,5%) et dans une moindre 

mesure l’agriculture (10,6%). 

Le secteur agricole se concentre très majoritairement sur les usages dédiés (70,2% de la 

consommation du secteur agricole). 

Comparaison avec la Charente-Maritime et la région Nouvelle-Aquitaine 

La consommation d’Aunis Atlantique est de 26,4 MWh/hab/an. 

Cette consommation par habitant est similaire à celle du département de la Charente-Maritime, 

comme on peut le voir sur le graphique ci-dessous. En revanche, cette consommation est plus faible 

que celle observable en région Nouvelle-Aquitaine. La consommation par habitant de la région 

Nouvelle-Aquitaine est 10,5% plus élevée que celle d’Aunis Atlantique.   
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Figure 20 : Consommation d'énergie par habitant et par secteur 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

Cet écart est notamment dû à la faible consommation du secteur industriel (près de trois fois plus 

faible qu’au niveau départemental et plus de cinq fois plus faible qu’au niveau régional). La 

consommation du territoire est également assez faible dans le secteur tertiaire (1,5 MWh/hab/an 

contre 3,2 MWh/hab/an en Charente-Maritime).  

La consommation de deux secteurs est cependant plus élevée sur le territoire qu’aux niveaux 

départemental et régional : le secteur agricole et le secteur des transports. Les consommations 

agricoles de Charente-Maritime et de Nouvelle-Aquitaine sont plus faibles rapportées au nombre 

d’habitants, mais restent assez proches de la consommation d’Aunis Atlantique (1,4 MWh/hab/an en 

Charente-Maritime contre 1,8 MWh/hab/an pour Aunis Atlantique). En revanche, la consommation 

des transports est significativement plus élevée : 14,4 MWh/hab/an pour Aunis Atlantique, soit 

40,9% de plus que la Charente-Maritime, et même 43,7% de plus que dans l’ensemble de la région. 

Cette forte consommation peut s’expliquer par le peu d’alternatives possibles à la voiture, ainsi qu’à 

la présence d’axes routiers importants sur le territoire (N11 notamment). Outre l’absence 

d’alternative, des déplacements domicile-travail importants vers l’agglomération rochelaise 

pourraient expliquer cette consommation.  

Zoom par secteurs  

Transports  

La consommation des transports représente 383,4 GWh/an sur le territoire, soit 54% de la 

consommation totale du territoire.  

 

Les transports étudiés sont le transport routier (voitures particulières, véhicules utilitaires, poids-

lourds…) et le transport ferroviaire. Les données, synthétisées par l’AREC Nouvelle-Aquitaine, 
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proviennent de modélisations effectuées par ATMO Nouvelle-Aquitaine à partir de données de 2012 

(source des données : ICARE).  

Il existe un quasi-monopole du transport routier sur le territoire : 99,8% des consommations sont 

dues à la route, contre seulement 0,2% pour le transport ferroviaire. Ce dernier correspond 

uniquement à du transport de fret et du transport longue distance, la communauté de communes 

n’ayant plus de gare opérationnelle à l’heure actuelle.  

Concernant le transport routier, la répartition des consommations par carburant est résumée dans la 

Figure 21. 

 

Figure 21 : Carburant consommé dans le secteur des transports routiers 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

 

Le diesel reste le carburant prédominant les consommations énergétiques du secteur des transports 

routiers (76,3% des consommations). Une part assez conséquente de la consommation est liée aux 

biocarburants (7,8%). Le Gaz Naturel Véhicule (GNV) représente une part infime de la consommation 

(0,02%) et n’est donc pas observable sur le graphe. Les véhicules électriques n’apparaissent pas dans 

cette synthèse des consommations du transport routier, notamment car les données datent de 2012. 

Le développement du parc de véhicules légers électriques ainsi que l’installation de bornes de 

recharge sur le territoire peuvent suggérer que cette énergie est désormais présente en 2019 dans 

les consommations des transports d’Aunis Atlantique.   

Dans le cas du transport routier, la consommation des voitures particulières est majoritaire sur le 

territoire, mais les poids-lourds et les véhicules utilitaires représentent également une part non 

négligeable du total observé.  
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Figure 22 : Consommation des transports routiers par type de véhicule 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

 

 

 

 

Résidentiel  

La consommation de l’habitat représente 203,5 GWh/an sur le territoire, soit 29% de la 

consommation totale du territoire. Les résultats, calculés par l’AREC Nouvelle-Aquitaine, se basent 

Voitures 
particulières

55,1%

Véhicules 
Utilitaires

20,7%

2 roues 
motorisées

1,4%

Poids Lourds
22,8%

Secteur des transports - Répartition des 
consommations par type de véhicules

       Avantages identifiés du territoire :  

• Présence d’axes routiers structurants (N11 notamment). 

• Aires de covoiturages. 

• Développement des bornes de recharge électrique  

• Prévision de mise en place d’un service d’auto-stop organisé Rézo Pouce. 

 

Faiblesses identifiées du territoire :  

• Absence de gare TER opérationnelle sur le territoire. 

• Peu d’alternatives à la voiture individuelle. 

• Faiblesses (fréquences, dessertes…) du réseau de lignes d’autocars. 



32 
 

sur le recensement de la population conduit par l’INSEE (2013), et sont consolidés grâce aux données 

locales fournies par les gestionnaires des réseaux.   

En 2013, 11 745 logements ont été recensés sur le territoire, dont 11 056 résidences principales. 

Seules ces dernières sont considérées dans le bilan énergétique. La surface totale du bâti est de 

1 143 006 m², soit une surface moyenne par logement principal de 103 m². La part de logements 

sociaux s’élève à 2% (220 logements comptabilisés).  

 

Figure 23 : Répartition du bâti selon les années de construction 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

Près d’un logement sur trois a été construit avant 1945, 26,9% entre 1946 et 1990, 21,6% entre 1991 

et 2005 et 22,5% l’ont été après 2005. Au niveau national, moins de logements datent d’avant 1945 

(26,8% en France contre 29,1% pour Aunis Atlantique).  De plus, la construction de logements lors de 

la dernière décennie a été bien plus importante au niveau local (22,5% de logements construits après 

2005 pour Aunis Atlantique contre 6,6% au niveau national). La Figure 24 ci-dessous permet de 

comparer le nombre de logements par année de construction avec la part de leur consommation 

d’énergie sur le total du secteur résidentiel. 

Jusqu'en 1945
29%

De 1946 à 1970
8%

De 1971 à 1990
19%

De 1991 à 2005
22%

Après 2005
22%

Répartition des bâtiments par année de construction



33 
 

 

Figure 24 : Répartition des bâtis selon leur année de construction et leur consommation d'énergie 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

Il est possible de constater que les logements les plus anciens (construits jusqu’en 1945) 

représentent 35,5% de la consommation totale d’énergie du territoire alors qu’ils ne représentent 

que 29,1% du nombre de logements d’Aunis Atlantique. A contrario, les logements les plus récents 

(construits après 2005) ne représentent que 18,6% de la consommation du secteur résidentiel mais 

22,5% du nombre de logements.  

Cela concorde assez logiquement avec les résultats de l’enquête Phébus (voir Tableau 1, enquête 

publiée en 2013 par le Service Des Études et Statistiques - SDES - visant à évaluer la performance 

énergétique des logements français) : les bâtiments récents ont un besoin énergétique au m² plus 

faible. 
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Consommation moyenne d’énergie finale des logements français par m² (en kilogramme 

d’équivalent pétrole, kEP) 

Périmètre 
Avant 

1919 
1919-1945 1946-1970 1971-1990 1991-2005 

Depuis 

2006 

collectif 

Tableau 1 : Consommation moyenne d’énergie des logements français par m² 

Source : SDES 

La consommation moyenne par m² des logements d’Aunis Atlantique est de 178,1 kWh/m²/an, soit 

15,3 kEP/m²/an. Cette valeur est proche de la consommation moyenne d’une maison individuelle 

française construite entre 1991 et 2005. Malheureusement, les données fournies par l’observatoire 

ne permettent pas de connaître la consommation moyenne des logements du territoire par année de 

construction. Davantage de données seraient nécessaires pour permettre de réaliser une 

comparaison fiable entre les résultats nationaux et les résultats de l’EPCI. 

La consommation se répartit en plusieurs usages, le premier étant le chauffage avec 69% des 

consommations. A suivre se trouve l’électricité spécifique à 16%, correspondant aux éclairages, aux 

appareils électroniques et à l’électroménager ; suivie par 9% de besoins en eau chaude sanitaire et 

6% des besoins dédiés à la cuisson. 

 

Figure 25 : Répartition des consommations du secteur résidentiel par usage 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

L’électricité et la biomasse sont les vecteurs énergétiques les plus consommés dans le secteur 

résidentiel, représentant respectivement 44% et 37% des consommations. 
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Figure 26 : Répartition des consommations du secteur résidentiel par énergie 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

Une large majorité des logements sur le territoire sont des maisons individuelles en résidence 

principale. Ces nombreuses maisons consommant du bois, ainsi que celles consommant des produits 

pétroliers, seront des leviers de réduction des consommations intéressants, notamment en 

optimisant les rendements des appareils de combustion au bois pour en limiter les consommations 

et les émissions de polluants.  

Ces modifications des systèmes de chauffage permettraient de réduire à la fois la consommation de 

combustible, mais aussi l’émission de GES et améliorer la qualité de l’air.  
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37%

Electricité
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Fioul
13%

Gaz naturel
3%

Gaz en bouteilles ou citerne
3%

Secteur résidentiel - Répartition des consommations par type 
d'énergie 

       Avantages identifiés du territoire :  

• Accompagnement à la rénovation de logements via l’opération Objectif Rénovation 

(dispositif régional mis en œuvre sur le territoire, avec prise en charge partielle du coût 

du diagnostic). 

• Part de logements récents assez importante, qui peut suggérer une meilleure 

performance énergétique de ces bâtiments.  
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Tertiaire  

La consommation du secteur tertiaire représente 39,8 GWh/an sur le territoire, soit 6% de la 

consommation totale du territoire. La superficie du parc de bâtiments du secteur tertiaire est de 

138 171 m² sur le territoire d’Aunis Atlantique.  

Les valeurs s’appuient sur les données d’organismes régionaux (Chambre de Commerce et 

d’Industrie, rectorat, DRASS, Conseil Départemental et Régional ainsi que le fichier CLAP recensant 

tous les emplois à la commune selon la nomenclature NES 114) pour la connaissance des surfaces 

occupées par chaque branche du secteur. Les consommations énergétiques par m² sont basées sur 

des données du CEREN. Les données sont consolidées par l’AREC à l’aide des gestionnaires de 

réseaux de distribution. Les résultats sont basés sur des données de 2015. 

L’électricité est le vecteur énergétique le plus consommé dans le secteur tertiaire, à hauteur de 58% 

du mix énergétique. Cela peut notamment s’expliquer par le fort usage d’électricité spécifique dans 

le secteur. Viennent ensuite le fioul (14%) et le gaz naturel (14%), comme le montre la Figure 27 ci-

dessous.  

 

Figure 27 : Répartition des consommations du secteur tertiaire par énergie 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

Le chauffage est l’usage prédominant du secteur tertiaire (42%) mais l’électricité spécifique s’octroie 

également une part importante de la consommation énergétique (26%). Viennent ensuite l’ECS 

(15%) et la cuisson (10%). Les autres usages représentent plus un peu moins d’un dixième de la 

consommation (7%), comme cela est résumé dans la Figure 28. 

Électricité
58%

Gaz
14%

Fioul
21%

Autres
7%

Secteur tertiaire - Consommation par type d'énergie

Faiblesses identifiées du territoire :  

• Territoire avec un habitat diffus, essentiellement composé de maisons individuelles 

• Nombre de bâtiments anciens reste significatif 
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Figure 28 : Répartition des consommations du secteur tertiaire par usage 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

Les commerces sont les premiers consommateurs du secteur (31,9%). Le scolaire, bien que 

représentant plus d’un tiers des surfaces bâties du secteur tertiaire (34,9%), ne représente que 19,6% 

de la consommation. A contrario, les cafés, hôtels et restaurants (CAHORE), bien qu’occupant une 

faible surface (2,9% du secteur), totalisent 5,1% de la consommation du tertiaire local.   

 

Figure 29 : Surface occupée et consommation d'énergie par branche du secteur tertiaire 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 
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Industrie 

La consommation du secteur industriel représente 28,8 GWh/an sur le territoire, soit 4% de la 

consommation totale du territoire. 28 industries de plus de 10 salariés ont été recensées dans les 

résultats de l’AREC.   

Les valeurs s’appuient sur les données du SDES (Service Des Études et Statistiques) du Ministère de la 

Transition écologique et solidaire, et plus particulièrement de l’Enquête Annuelle sur les 

Consommations d’Energie dans l’Industrie (EACEI). En outre, les résultats utilisent l'Enquête sur les 

Consommations d'Energie dans les Petites Entreprises (ECEI-PE), réalisées par l'INSEE. Ces données 

sont ensuite croisées par l’AREC avec la base de données de l'URSAFF pour reconstituer une 

consommation et un mix énergétique théorique par établissement. L’année de référence des 

données utilisées est 2015. 

L’électricité est le vecteur énergétique le plus consommé dans le secteur industriel, à hauteur de 61% 

du mix énergétique. La consommation de produits pétroliers est également conséquente (29%). Le 

gaz naturel suit avec 10% du mix énergétique, comme le montre la Figure 30.  

 

Figure 30 : Répartition des consommations du secteur industriel par énergie 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

L’électricité est principalement utilisée pour sa force motrice (32%), suivie par les usages 

thermodynamiques (15%) et les usages thermiques (7%). Les combustibles sont eux majoritairement 

Gaz naturel
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Produits 
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Électricité
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Secteur industriel - Consommation par type d'énergie 

       Avantage identifié du territoire :  

• Réalisation de plusieurs rénovations énergétiques de bâtiments tertiaires : mairie de 

Nuaillé d’Aunis, garage de la communauté de communes transformé en bureaux…  
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dédiés aux usages production de vapeur (23%) mais également à des usages fabrication (11%). Les 

usages du secteur industriel sont résumés dans la Figure 31. 

 

Figure 31 : Répartition des consommations du secteur industriel par usage 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

Parmi les 28 entreprises recensées, les activités les plus représentées sont la construction navale et 

l’aéronautique (5 entreprises), la fonderie et première transformation de l’acier (3 entreprises) et la 

fabrication de produits en plastique (3 entreprises). 12 entreprises sont classées dans l’activité 

Industrie diverses, soit 42,8% du panel considéré. 

Agriculture 

La consommation du secteur agricole représente 48,2 GWh/an, soit 7% de la consommation totale 

du territoire.  

Les données de cadrage générales proviennent de l’AREC et s’appuient sur des chiffres issus des 

ministères, de l’INSEE et du CITEPA (Centre Interprofessionnel Technique d’Etudes de la Pollution 

Atmosphérique). L’année de référence des données est 2015.  
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Le premier poste de consommation de l’agriculture correspond à la consommation de fioul (76,1%). 

L’électricité compte pour 10,4% du mix énergétique agricole. Viennent ensuite le propane (8,1%) et 

le bois (5,4%).  

 

Figure 32 : Répartition des consommations du secteur agricole par usage 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

Les grandes cultures sont les plus grandes consommations d’énergie, avec 68% du total consommé. 

Le maraîchage vient ensuite, avec 14% des consommations, puis les prairies et l’élevage 

(respectivement 9 et 8% du total). Ces chiffres sont résumés dans la Figure 33. 

 

Figure 33 : Répartition des consommations du secteur agricole par pratique 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 
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ii. État des lieux des installations d’EnR&R 

L’état des lieux des installations d’EnR&R est réalisé sur l’année 2015 à l’aide du bilan de l’AREC 

Nouvelle-Aquitaine. Il est complété par des informations datant de 2018 pour la production éolienne.  

Bois énergie 

La production réelle de bois-énergie extraits des forêts, de l’entretien des haies et des abattages 

ponctuels sur le territoire d’Aunis Atlantique n’est pas connue avec précision étant donné la 

multitude de source de bois, et la difficulté de traçabilité. Pour la filière bois énergie, l‘approche 

retenue par l’AREC Nouvelle-Aquitaine est donc de se concentrer sur le lieu de consommation du 

combustible, et non son lieu de production.   

Une production de 67 309 MWh de chaleur issue du bois est alors estimée sur le territoire en 2015. 

Remarque : lorsque le bois est consommé par le secteur résidentiel, majoritairement équipé 

d’appareils de combustion souvent ancien, cela nuit à la qualité de l’air du territoire. 

La production de chaleur est très majoritairement liée aux particuliers : bien que le nombre 

d’installations ne soit pas communiqué, cela représente une production de chaleur de 62,4 GWh. Les 

installations collectives sont au nombre de 42 en 2015 selon l’AREC, pour une production de chaleur 

de 4,9 GWh.   

 

Figure 34 : Répartition de la production de chaleur de la filière bois énergie en 2015 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 
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       Avantage identifié du territoire :  

• Accompagnement des exploitations à la maitrise de l’énergie (mise en place de sessions 

de banc d’essais moteur…) 
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Solaire  

La production d’énergie renouvelable solaire se décompose en deux branches : 

• Solaire photovoltaïque : production d’électricité, 

• Solaire thermique : production de chaleur.  

La production d’électricité issue du solaire photovoltaïque est évaluée à 4 775 MWh sur le territoire, 

soit 3,5% de l’électricité consommée. 511 installations étaient recensées en 2015.  

La production de chaleur issue du solaire thermique est évaluée à 215 MWh sur le territoire. 91 

installations ont été recensées en 2015.  

La Figure 35 résume les productions d’énergie solaire sur le territoire.  

 

Figure 35 : Répartition de la production d'énergie solaire en 2015 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine 

Pompe à chaleur 

La production d’électricité par des pompes à chaleur est évaluée à 12 631 MWh en 2015. Cette 

électricité a été produite par 572 installations sur le territoire.  

Biogaz 

Il n’y a pas d’unité de production de biogaz recensée sur le territoire d’Aunis Atlantique en 2015. 

Éolien 

Deux installations éoliennes ont été recensées sur le territoire.  

Tableau 2 : Liste des parcs éoliens mis en service en 2018 

Solaire 
thermique

0,2 GWh
4%

Photovoltaïque
4,8 GWh

96%

Énergie solaire
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Nom Nombre d’éoliennes 
Date de mise en 

service 
Production estimée 

Parc éolien d’Aunis 
Énergie 

9 Mai 2018 30,4 GWh/an 

Parc éolien de 
Longèves 

3 Juin 2018 25 GWh/an 

Total 12 - 55,4 GWh/an 

Source : Communauté de communes Aunis Atlantique 

Hydroélectricité  

Il n’y a pas d’installation hydroélectrique recensée sur le territoire d’Aunis Atlantique. La production 

en 2015 est donc de 0 MWh. 

Géothermie  

Il n’y a pas d’installation de géothermie recensée sur le territoire d’Aunis Atlantique. La production 

en 2015 est donc de 0 MWh. 

Bilan 

La production d’énergie renouvelable sur le territoire est de 140,4 GWh. La principale source 

d’énergie renouvelable est le bois énergie (48%), suivi par l’éolien (39%), les pompes à chaleur (9%) 

et le solaire (4%).  

 

Figure 36 : Production d'énergie renouvelable en 2015 sur le territoire 

Sources : AREC Nouvelle-Aquitaine et Communauté de communes Aunis Atlantique 

Le nombre d’installations de production d’énergie renouvelable est présenté dans la Figure 37. Le 

nombre d’installations de productions de chaleur à partir de bois énergie particuliers n’est pas 

Biomasse
48%

Solaire
4%

PAC
9%

Éolien
39%

Production d'énergie renouvelable
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indiqué par l’AREC mais il est probable qu’il s’agisse du type de production disposant du plus grand 

nombre d’installations sur le territoire.  

 

Figure 37 : Nombre d'installations de production d'énergie renouvelable en 2015 (2018 pour les 

éoliennes) 

Source : AREC Nouvelle-Aquitaine et Communauté de communes Aunis Atlantique 

 

 

 

  

572
511

91
42

12
0

100

200

300

400

500

600

700

Bois particulier PAC Photovoltaïque Solaire thermique Bois (hors bûches) Éolien

N
o

m
b

re
 d

'in
st

al
la

ti
o

n
s 

p
ar

 t
yp

e

Nombre d'installations de production d'énergie renouvelable 



45 
 

VI. Potentiels énergétiques  

i. Potentiel de réduction des consommations énergétiques 

Leviers d’action par secteur 

Secteur des transports 

Le secteur des transports représente 54% de la consommation du territoire, sachant qu’à l’échelle de 

la France, il représente 32% de la consommation nationale.  

Près de 55% de la consommation du secteur des transports proviennent de l’usage de voitures 

particulières, elles représentent donc un levier important de réduction des consommations en 

améliorant leurs performances ou encore en diminuant leur nombre.  

Une grande part de cet usage est due aux nombreux trajets domicile-travail. C’est un usage à cibler 

en priorité. 

Il est notamment possible de mettre en place : 

Le développement des modes doux et des transports collectifs :  

• Développer le co-voiturage en implantant des structures déjà présentes et efficaces sur 
d’autres territoires, comme RezoPouce (action en cours de déploiement en 2019), et en 
développant le nombre d’aires de covoiturage, 

• Densifier le réseau de transport en commun existant,  

• Continuer de développer les pistes cyclables, que ce soit les doubles sens cyclables ou les 
pistes en site propre pour les petits trajets intra et inter-communaux, 

• Créer de nouveaux abris vélos, ou plateforme de prêt (VAE) afin d’encourager les habitants 
à prendre leurs vélos pour des petits trajets. 

• La sensibilisation à l’éco-conduite et le respect des limitations de vitesse. En effet, une 

conduite agressive entraine une augmentation des émissions des polluants COV et de NOx 

respectivement de 15 à 400% et de 20 à 150 %5, et une hausse de la consommation en 

carburant de 12 à 40%5. 

• La limitation de la circulation et/ou des vitesses de circulation notamment en étendant les 

zones de circulation à 30 km/h dans les bourgs. Si les résultats sont contrastés en ce qui 

concerne la réduction des émissions de GES et de polluants atmosphériques5, la mise en 

place de « Zones 30 » permet un meilleur partage de l’espace avec d’autres modes de 

transport (marche, vélo…), 

                                                             
 

5 Impacts des limitations de vitesse sur la qualité de l’air, le climat, l’énergie et le bruit – Février 

2014 - ADEME 
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• L’amélioration de l’efficacité énergétique des véhicules, par exemple en favorisant 

l’équipement en voitures électriques, par la mise en place de bornes de recharges. Ce 

processus a déjà été lancé par la communauté de communes et par le SDEER 176. 

• La maitrise de la demande de mobilité, notamment en développant le télétravail.  

Sur ce secteur, le pouvoir d’exemplarité des communes peut être un levier important, par exemple 

en mettant en place des stages d’éco-conduite pour leurs agents et en communiquant dessus auprès 

des habitants et entreprises du territoire.  

Secteur résidentiel  

Le secteur résidentiel représente 29% de la consommation d’énergie du territoire, et présente un 

potentiel de réduction de consommation important.  

Les objectifs nationaux fixés par la LTECV7 sont :  

• La rénovation de 500 000 logements par an à partir de 2017 dont la moitié occupée par des 

ménages au revenu modeste, 

• La rénovation énergétique obligatoire d’ici 2025 pour toutes les résidences dont la 

consommation en énergie primaire est supérieure à 330 kWh/m²/an.  

L’objectif national de rénovation de 500 000 logements par an à partir de 2017 représente, rapporté 

au nombre total de logements sur le territoire, la rénovation d’environ 164 logements par an.  

Un premier potentiel de réduction des consommations serait alors d’effectuer leurs rénovations 

énergétiques, à la fois au niveau de l’enveloppe du bâtiment en les isolant, mais aussi au niveau des 

équipements de chauffage et de production d’eau chaude sanitaire en remplaçant les installations 

vieillissantes par des nouvelles technologies plus efficaces (chaudière à condensation, poêles ou 

chaudières flamme verte, ballon thermodynamique par exemple) ou des énergies renouvelables.  

Des leviers pour favoriser ce type d’installation sont de :  

• Chiffrer les économies faites suite à des travaux réalisés et communiquer ensuite auprès du 

grand public pour massifier les rénovations, 

• Organiser des formations/sensibilisations auprès des entrepreneurs sur les questions 

d’économies d’énergie pour qu’ils puissant conseiller au mieux leurs clients, 

• Continuer la communication autour des énergies renouvelables, et des différents dispositifs 

de financement disponibles, pour réussir à substituer la part de consommation de fioul du 

secteur par des énergies renouvelables (géothermie, biomasse, solaire thermique) 

• Renforcer la prise en compte des EnR dans les opérations d’urbanisme ; et intégrer les 

habitants dans les plans de financement des installations prévues. 

                                                             
 

6 SDEER 17 : Syndicat Départemental d’Électrification et d’Équipement Rural de la Charente-

Maritime.  
7 LTECV : Loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte du 18 août 2015 
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Quant aux bâtiments neufs, même s’il est obligatoire d’atteindre un niveau de performance 

énergétique élevé avec un seuil de consommation d’énergie primaire fixé par la RT2012 à 

50 kWh/m²/an, il faut continuer à inciter à construire des bâtiments performants.  

Pour cela, un premier levier serait d’intégrer la dimension climat-air-énergie dans les politiques et 

documents d’urbanisme comme les PLUiH, par exemple en introduisant une dérogation aux règles 

d’alignement pour la mise en place d’isolation thermique par l’extérieure ou encore en obligeant les 

constructions à être contiguës dans certaines zones pour favoriser la densité, moins consommatrice 

d’énergie. Il est également possible de mettre en place des dérogations en termes de hauteur ou 

d’aspect extérieur du bâti pour les dispositifs de production d’EnR ou de mentionner les choix 

retenus sur des secteurs particuliers en termes de production d’énergie décentralisée dans le PADD. 

Le PADD peut également privilégier l’urbanisation de secteurs desservis par un réseau de chaleur 

urbain.  

Un autre objectif majeur est la maitrise des consommations d’électricité spécifique. En effet, une 

part croissante de la consommation énergétique des logements est liée aux consommations 

d’électricité permettant le fonctionnement des équipements électroniques, et électroménagers, … 

Les leviers pour réduire cette consommation sont basés sur la sensibilisation des habitants. Il s’agit 

de les tenir informer, et leur faire intégrer des réflexes journaliers simples tel qu’éteindre la lumière 

en quittant une pièce, ou ne pas laisser des appareils en veille.  

Il s’agit aussi de les informer au sujet de l’autoconsommation photovoltaïque, qui permet de réduire 

leur impact sur l’environnement. 

De manière générale, il faut sensibiliser les particuliers sur les économies d’énergies quotidiennes 

liées à l’usage de l’électricité mais aussi aux températures de consigne de chauffage (diminuer de 1°C 

sa température de consigne entraine une diminution de 7% de la consommation). 

Secteur tertiaire  

Le secteur tertiaire représente 6% de la consommation du territoire. Les problématiques sont 

globalement les mêmes que celles du secteur résidentiel, et les mêmes leviers d’action peuvent 

s’appliquer.  

Un levier d’action complémentaire passe par le développement des technologies intelligentes pour 

limiter la consommation d’électricité spécifique. Elles limitent la nécessité d’intervention des 

occupants des bureaux ; par exemple la mise en place d’horloges ou de détecteurs de présence pour 

que l’éclairage s’éteigne automatiquement, de thermostats dans les bureaux pour limiter les 

températures de consigne et éviter les excès de chauffage ou de climatisation. Ceci permet de 

réduire les oublis dans des bâtiments très fréquentés.  

Les communes peuvent aussi soutenir la réalisation d’audits énergétiques sur les bâtiments privés 

tertiaires, en partenariat avec la Chambre de commerce et d’industrie par exemple.  

Un autre potentiel de réduction des consommations est basé sur le pouvoir d’exemplarité des 

communes : en réalisant des travaux d’amélioration énergétique dans les bâtiments publics et en 

communiquant sur les économies réalisées auprès de la population, les communes peuvent 

sensibiliser les habitants. Les étapes à suivre seraient de commencer par réaliser un diagnostic 
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identifiant les actions de rénovations sur le patrimoine communal, puis hiérarchiser ces projets par 

un plan pluriannuel de travaux et les valoriser auprès des habitants par un plan de communication.  

Dans la même stratégie de communication, il peut aussi s’agir d’installer des centrales 

photovoltaïques sur les bâtiments publics et auto-consommer l’électricité produite. Même s’il ne 

s’agit pas de réduction des consommations à proprement parler, il s’agit tout de même de réduire sa 

consommation d’électricité sur le réseau de distribution d’électricité en auto-consommant 

l’électricité renouvelable produite par ses propres panneaux.  

Le levier correspondant sera de sensibiliser les gros consommateurs d’électricité, et les encourager à 

installer des centrales photovoltaïques en autoconsommation en exposant les économies réalisées 

sur les bâtiments publics exemplaires.    

Secteur industriel  

Le secteur industriel représente 4% de la consommation du territoire soit une part plus basse que la 

moyenne nationale qui est à 21%. 

Afin de réduire la consommation du secteur, il est possible d’agir notamment sur deux volets :  

• Optimiser les procédés, 

• Maitriser l’électricité spécifique et les consommations annexes telles que le chauffage des 

bâtiments. 

En effet, le gisement de réduction des consommations par branche a été estimé au niveau national8 :  

• Moteurs et usage de variateurs électroniques de puissance : 36% d’économies réalisables 

• Chauffage des locaux : 24 % d’économies réalisables 

• Ventilation : 12% d’économies réalisables 

• Chaufferies : 9% d’économies réalisables 

Les leviers permettant de favoriser la diminution des consommations d’énergie sont notamment :  

• Promouvoir la problématique de l’énergie dans l’industrie à tous les niveaux en développant 

l’information des entreprises, en particulier des TPE et PME, sur les technologies, méthodes 

et solutions de maîtrise de leurs consommations d'énergie disponibles avec des données 

financières (temps de retour sur investissement, aides au financement, appels à projets 

nationaux ou régionaux) afin de mobiliser des potentiels d'économie d'énergie dans tous les 

usages transversaux 

• Appliquer les obligations d’audit énergétique9, avec renouvellement tous les 4 ans ; mais 

aussi aller au-delà de l’obligation en menant des programmes sur la durée avec des chartes 

d’engagement, par exemple par secteur afin de favoriser l’échange entre les entreprises 

ayant des problématiques similaires 

                                                             
 

8 Issu d’une étude réalisée à l’échelle nationale par le groupement CEREN – ADEME – RTE – 

EDF  
9 Obligation pour les grandes entreprises (>250 salariés) de réaliser un audit énergétique tous les 4 ans, 

conformément au décret n° 2013-619 du 4 décembre 2013 
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• Sensibiliser aux économies d’énergie de la même manière que dans le secteur tertiaire, et en 

encourageant une mise en place d’un système de management de l’énergie, qui peut être 

formalisé par la norme ISO 50001  

• Faire mieux connaître le dispositif des certificats d'économie d'énergie et les opérations 

standardisées du secteur industriel, concernant notamment les utilités 

• Encourager les projets de récupération de chaleur fatale, sur des fumées ou des 

compresseurs par exemple afin d’améliorer l’efficacité des procédés 

• Favoriser les échanges d’expérience entre les entreprises pour mettre en place des projets 

d’écologie industrielle. 

Secteur agricole  

Le secteur agricole représente 7% de la consommation du territoire.  

L’enjeu majeur de réduction de la consommation du secteur est la maitrise de la consommation 

énergétique des engins et dans les bâtiments agricoles.  

Le levier principal pour atteindre ces potentiels est la sensibilisation des agriculteurs, avec par 

exemple des retours d’expérience d’exploitations locales qui ont tenté de nouvelles pratiques pour 

s’adapter à la transition énergétique. Il serait aussi intéressant de continuer le développement des 

chaudières bois pour réduire la part d’énergies fossiles dans la consommation du secteur. 

Notions quantitatives 

Cette partie chiffre les potentiels de réduction de consommation exposés précédemment à partir des 

résultats du scénario TEPOS (territoire à énergie positive) effectué par l’institut NégaWatt au niveau 

national, en prenant l’hypothèse que le territoire d’Aunis Atlantique suit le même scénario que celui 

de la France.  

Hypothèses  

Les fondamentaux du scénario NégaWatt concernant les potentiels de réduction de la consommation 

sont :  

• La sobriété énergétique 

• L’efficacité énergétique 

La première est la hiérarchisation de nos consommations énergétiques suivant nos besoins, afin de 

supprimer progressivement les usages superflus (ex : veille des appareils électroménagers).  

La seconde est de répondre à ces besoins, maintenant considérés comme non superflus, de la 

manière la plus efficace possible, c’est-à-dire en consommant un minimum d’énergie.  

Les hypothèses pour l’application de ce scénario sont :  

• L’absence de rupture technologique, le potentiel de réduction est évalué par rapport à la 

situation actuelle et ne fait pas de « pari technologique » 

• Un scénario physique, c’est-à-dire que les critères pris en compte pour la réduction des 

consommations sont physiques et non économiques 
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Le scénario a de multiples critères, pas uniquement la consommation d’énergie ; il prend aussi en 

compte les contraintes sur l’eau, les matières premières, … 

Le scénario tendanciel part de ces mêmes hypothèses, mais suit l’évolution actuelle des 

consommations sans sobriété ni efficacité énergétique. 

Vue globale  

L’application de ces deux scénarios au territoire d’Aunis Atlantique implique une baisse de 

consommation à l’horizon 2050 de 12% pour le scénario tendanciel et de 59% pour le scénario 

Négawatt. Les baisses de consommations prévues par secteur pour le scénario tendanciel sont les 

suivantes :  

Tableau 3 : Évolution des consommations du scénario tendanciel 

Consommations 

finales par secteur 

(MWh) 

2015 2020 2030 2050 

Résidentiel 204 193 (-1%) 181 (-5%) 167 (-8%) 

Tertiaire 40 39 (-1%) 38 (-5%) 37 (-8%) 

Transport 383 387 (+1%) 382 (-0,3%) 349 (-9%) 

Industrie 29 28 (-3%) 27 (-7%) 25 (-12%) 

Agriculture 48 47 (-2%) 43 (-11%) 41 (-14%) 

TOTAL 704 695 (-1%) 671 (-5%) 619 (-12%) 

 

Pour le scénario Négawatt, les consommations par secteur sont les suivantes : 

 

 

 

Tableau 4 : Évolution des consommations du scénario Négawatt 

Consommations 

finales par secteur 

(MWh) 

2015 2020 2030 2050 

Résidentiel 204 183 (-7%) 136 (-26%) 75 (-56%) 

Tertiaire 40 37 (-7%) 29 (-26%) 17 (-56%) 

Transport 383 343 (-11%) 230 (-40%) 145 (-62%) 
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Consommations 

finales par secteur 

(MWh) 

2015 2020 2030 2050 

Industrie 29 25 (-12%) 20 (-31%) 14 (-53%) 

Agriculture 48 47 (-3%) 41 (-14%) 38 (-21%) 

TOTAL 649 635 (-10%) 457 (-35%) 289 (-59%) 

 

L’évolution globale de la consommation d’après les deux scénarios établis par l’institut NégaWatt 

pour la France, et adaptés ici pour Aunis Atlantique, est présentée dans le graphique ci-dessous.  

 

Figure 38 : Potentiel de réduction des consommations 

D’après le scénario NégaWatt, les efforts majeurs porteront sur les secteurs du transport, du 

résidentiel et du tertiaire. Pour les secteurs résidentiel et tertiaire, les deux scénarios posent 

plusieurs hypothèses concernant la vitesse de rénovation du parc, les différentes actions mises en 

place pour réduire la consommation d’électricité spécifique… Pour les deux secteurs, les tendances 

d’évolution sont similaires.  

Pour le secteur des transports, il est supposé entre autres un changement de la majorité de la flotte 

de véhicule des énergies fossiles aux carburants alternatifs, ainsi que la forte diminution du nombre 

total de véhicules, ce qui permet de réduire la consommation d’énergie finale du secteur.  
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Pour l’industrie, il est pris en compte le déclin de certains types d’industrie, et l’amélioration 

énergétique de celles qui continuent de se développer. Mais la diminution de la consommation du 

secteur sera très dépendante d’acteurs privés et donc plus imprévisible.  

Les réductions envisagées de consommation pour l’agriculture sont moins conséquentes que celles 

des autres secteurs.  
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ii. Potentiel de production d’énergies renouvelables et de récupération (EnR&R) 

Il a été estimé un potentiel global de production pour les énergies suivantes : 

• Solaire thermique 

• Bois énergie 

• Géothermie 

• Aérothermie 

• Récupération de chaleur 

• Biogaz 

• Photovoltaïque 

• Éolien 

• Valorisation des déchets 

Ces potentiels sont estimés sans considérer de rupture technologique et en l’état actuel de la 

réglementation. Les potentiels de production d’EnR&R ont été calculés par Axenne, en 201810. Une 

synthèse de la méthodologie adoptée est présente en annexe iii. 

Production de chaleur et de froid 

Solaire thermique 

Le solaire thermique est utilisé principalement pour satisfaire les besoins en eau chaude sanitaire. 

Pour réaliser un potentiel de production de solaire thermique, il est analysé les bâtiments suivants : 

• Maison existantes et neuves 

• Logements collectifs et neufs 

• Bâtiments tertiaires : hôtels, maisons de retraites… 

• Bâtiments agricoles 

• Piscines… 

Il est pris en compte les contraintes réglementaires ainsi les orientations des toitures pour évaluer le 

potentiel. 

Le potentiel total est évalué à 25,9 GWh/an, pour 12 195 installations.  

Bois énergie 

Ainsi, le potentiel total de production d’énergie issue du bois est estimé à 132,2 GWh/an, pour 

13 767 installations.  

 

 

Géothermie 

                                                             
 

10 Profil énergétique et potentialité du territoire en 2016, 2018, Axenne. 
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Il est ici considéré la géothermie très basse température. Le potentiel identifié de la géothermie sur 

le territoire est de 21,3 GWh/an, pour 4 211 installations.  

Aérothermie  

L’aérothermie correspond aux installations de pompes à chaleur (pompe à chaleur de type air/air et 

air/eau). Le gisement identifié est de 28,5 GWh/an, pour 11 514 installations.  

Récupération de chaleur  

La récupération de chaleur considérée est de la récupération de chaleur sur l’air vicié et sur les eaux 

usées.  Le gisement identifié est de 15,8 GWh/an, pour 24 676 installations. 

Biogaz 

Le potentiel de production de biogaz (usage combustible ou chaleur) à partir d’unités de 

méthanisation sur le territoire est identifié à 163 GWh/an. 

Production d’électricité 

Photovoltaïque 

Les installations ici considérées sont les installations sur les bâtiments ainsi que les centrales au sol. 

Le gisement identifié est de 126,7 GWh/an, pour 11 676 installations. 

Éolien 

Les installations ici considérées sont les éoliennes terrestres (ou onshore) et le petit éolien. Le 

gisement identifié est de 72,6 GWh/an. 

Biogaz 

Le potentiel de production de biogaz (usage électricité) à partir d’unités de méthanisation sur le 

territoire est identifié à 11,7 GWh/an. 

Valorisation des déchets et micro-cogénération 

Le potentiel de production d’électricité à partir de la valorisation des déchets et de micro-

cogénération sur le territoire est identifié à 8,6 GWh/an. 

Synthèse 

Le potentiel total de production d’énergie renouvelable sur l’ensemble du territoire d’Aunis 

Atlantique s’élève à 606,3 GWh et est réparti de la manière suivante :  
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Figure 39 : Répartition du potentiel de production d'énergie renouvelable par type d'énergie 

Il est possible de constater que la biomasse, via la production de biogaz et le bois-énergie, est 

l’élément le plus important pour ces potentiels de production d’énergie renouvelable. Le solaire 

photovoltaïque (au sol et sur les toitures) dispose d’un potentiel asse similaire à celui du bois-

énergie. Au regard des installations déjà opérationnelles en 2016 (4,7 GWh), le potentiel de 

développement de cette énergie est très conséquent, tout comme celui des unités de méthanisation. 

La production évaluée en 2019 de l’éolien représente 76,3% du potentiel total évalué de l’éolien. 

Avec l’arrivée des nouveaux projets en cours d’instruction, le potentiel évalué à 2030 par Axenne 

pourrait ainsi être atteint rapidement. Le tableau ci-dessous résume les différents potentiels évoqués 

précédemment, classés par ordre d’importance.  

Tableau 5 : Synthèse globale des potentiel de production EnR&R 

Type ENR Potentiel (GWh/an) Part du potentiel total (%) 

Biogaz (chaleur) 163,0 26,9% 

Bois énergie 132,2 21,8% 

Photovoltaïque 126,7 20,9% 

Éolien 72,6 12,0% 

Aérothermie 28,5 4,7% 

Solaire thermique 25,9 4,3% 

Géothermie 21,3 3,5% 

Récupération de chaleur 15,8 2,6% 

Biogaz (électricité) 11,7 1,9% 

Valorisation des déchets 8,6 1,4% 

Total 606,3 GWh 100% 

 

 0  GWh

 40  GWh

 80  GWh

 120  GWh

 160  GWh

Potentiel de production d'énergies renouvelables par an, en GWh 
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iii. Stockage énergétique 

Il existe différents types de technologies de stockage d’énergie, à usages (électricité, chaleur, 

carburant…) et échéances (horaire, journalier, inter-saisonnier…) différents. Ces technologies se 

séparent alors en deux catégories, le stockage d’électricité et le stockage de chaleur.  

Stockage d’électricité 

Il existe plusieurs types de technologies de stockage d’électricité à niveaux de maturité différents. Ci-

dessous un classement datant de 2012 des technologies les plus courantes d’après le cabinet d’étude 

Enea. 

 

Ne seront présentées dans la suite que les technologies de stockage à partir du niveau de maturité 

de démonstrateur.  

STEP (stockage gravitaire) 

Une station de transfert d’énergie par pompage (STEP) est une technologie utilisant l’énergie 

potentielle de l’eau. Le principe est de pomper de l’eau pour la stocker dans des bassins 

d’accumulation en hauteur lorsque la demande d’énergie est faible (c’est le pompage) ; et plus tard 

de turbiner cette eau en la laissant redescendre pour produire de l’électricité lorsque la demande est 

forte. 
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Les STEP nécessitent donc un certain dénivelé pour fonctionner, ce qui n’est pas une des 
caractéristiques du territoire d’Aunis Atlantique. Cette technologie de stockage n’est donc pas 
adaptée ici. 

 

Reconditionnement de batteries de voiture électrique (exemple de stockage électrochimique) 

Lorsqu’une batterie atteint 70 % de sa capacité, elle n’est plus considérée comme utilisable dans une 

voiture électrique. En revanche, elle peut être utilisée pour le stockage d’énergie. Pour une batterie 

de Zoé Renault actuelle, sa capacité est comprise entre 22 kWh pour les premiers modèles, et atteint 

maintenant 41 kWh.   

On peut donc estimer à au moins 15 kWh (premiers modèles Zoé) la capacité de stockage d’une 

batterie de voiture actuelle. Cette ressource de stockage est peu volumineuse et va continuer 

d’augmenter étant donné la diffusion importante des véhicules électriques et donc du nombre de 

batteries à « recycler ». Elle est particulièrement adaptée pour optimiser une installation 

photovoltaïque en autoconsommation afin d’absorber la production non consommée durant la 

journée et la restituer le soir et la nuit.  

Volants d’inertie (stockage inertiel) 

Les volants d’inertie classiques ont des temps de stockage très courts (environ 15 minutes) et entrent 

dans la catégorie des stockages horaires utilisés par exemple dans les trams afin de récupérer 

l’énergie au freinage.  

Cependant, il existe une technologie plus récente : les volants d’inertie en béton fibré.  Elle vise 

environ 24h de stockage pour lisser la production de panneaux solaires sur une journée. Le volant est 

de forme cylindrique et sa taille varie entre 0,8 m de diamètre pour 1,5 m de hauteur, et 1,6 m de 

diamètre pour 3,3 m de hauteur. Suivant sa taille, il peut stocker de 5 kWh à 50 kWh.  

Stockage d’électricité sous forme d’hydrogène (stockage chimique) 

Le principe de fonctionnement est basé sur une réaction électrochimique. Lorsque l’électricité 

produite par une énergie renouvelable (solaire photovoltaïque, éolien…) n’est pas consommée 

directement, elle est utilisée pour effectuer une réaction d’électrolyse de l’eau pour la transformer 

en hydrogène et oxygène. Ces gaz sont alors stockés, et lors des pics de consommation, ils sont 

recombinés en effectuant la réaction électrochimique inverse pour produire de l’électricité.  

L’hydrogène présente l’avantage d’avoir une très forte densité énergétique. En effet, on peut stocker 

33 000 Wh/kg d’hydrogène, contre 200 Wh/kg de batterie électrique classique. Ce gaz est cependant 

assez instable, et donc plus difficile à stocker ; mais de plus en plus d’entreprises proposent des 

solutions innovantes et prometteuses. 

La puissance de charge peut varier entre 20 kW et 100 kW suivant les modèles. L’encombrement 

pour une unité de 100 kW est défini par une empreinte au sol de 15 m² (6,1 m x 2,4 m x 2,6 m), sans 

compter le ballon de stockage du gaz produit.  

Stockage d’électricité sous forme d’air comprimé (CAES – stockage à air comprimé) 
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Le principe est d’utiliser le surplus d’électricité pour alimenter un compresseur qui comprime l’air ; 

l’air comprimé est stocké dans une cavité ou un réservoir en sous-sol, et lors des pics de 

consommation, le réservoir est rouvert et l’air passe par une turbine qui va produire de l’électricité.  

Les installations existantes ont une puissance de 10 à 300 MW et produisent annuellement de 

10 MWh à 10 GWh.  

Stockage de chaleur 

Le stockage de chaleur horaire et journalier est simple et est couramment utilisé sous la forme d’un 

ballon d’eau chaude isolé dont le volume varie de quelques dizaines de litres à quelque mètre cube 

permettant d’absorber les pics de consommation de chaleur et donc de limiter les puissances 

installées. Ce principe est très appliqué à l’eau chaude sanitaire, qu’elle soit produite par une source 

fissile, fossile ou renouvelable comme le solaire thermique.  

Le stockage intersaisonnier de chaleur est plus rare et est appelé STES pour Seasonal Thermal Energy 

Storage (stockage thermique saisonnier).  

Il s’agit de stocker de la chaleur grâce à différentes technologies en chauffant un média lorsque 

l’énergie thermique produite serait normalement perdue (par des panneaux solaires thermiques en 

été par exemple), puis en stockant cette eau chauffée dans des contenants adéquats pour conserver 

la chaleur et la délivrer en période de chauffage des bâtiments par exemple.  Il existe 4 grandes 

catégories de technologies :  

• TTES : Tank thermal energy storage (stockage dans un réservoir) 

• PTES : Pit thermal energy storage (stockage dans un puit) 

• BTES : Borehole thermal energy storage (stockage avec forage pour des sondes) 

• ATES : Aquifer thermal energy storage (stockage dans un aquifère) 

 

Stockage thermique dans un réservoir (TTES) 

La capacité de stockage dépend du volume du réservoir et des niveaux de 

température recherché mais est en moyenne de 60 à 80 kWh/m3. La photo11 

ci-contre représente un réservoir aérien de 5 700 m3 construit à Munich en 

2007 pour participer en hiver au chauffage des bâtiments du lotissement 

voisin. La capacité de stockage est d’environ 400MWh, soit les besoins de 

chauffage de 4 300 m² de logements.  

 

Stockage thermique dans un puit (PTES) 

                                                             
 

11 Source : SOLITES Steinbeis Research Institute for Solar and Sustainable Thermal Energy Systems  
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Le principe et les ordres de grandeur sont les mêmes que le stockage précédent, 60 à 80 kWh/m3 de 

puit. La seule différence est que l’eau est stockée dans un puit peu profond rempli d’eau (et 

éventuellement de gravier), et recouvert d’un isolant et de terre.  

Le plus grand puits se trouve au Danemark avec une capacité de 200 000 m3. Il est couplé à une 

installation de 5 ha de panneaux de solaire thermique qui alimente 2 000 logements. Sans le 

stockage thermique, l’installation couvre 20 à 25% des besoins des logements, et avec le stockage 

elle passe à 55-60% de couverture des besoins de chaleur12. 

Stockage thermique avec sondes géothermiques (BTES) 

Ces systèmes de stockage peuvent être construits partout où des 

sondes géothermiques peuvent être implantées, sous l’emprise d’un 

bâtiment par exemple. Ce sont plusieurs centaines de sondes verticales 

de 155 mm de diamètre qui sont généralement implantées en cercle à 

des profondeurs qui peuvent aller jusqu’à 100 mètres (maximum fixé 

par la réglementation française et non par la technologie).  

Le fluide, chauffé en été par l’excédent d’énergie thermique produite, 

par des panneaux solaire thermique par exemple, circule dans les sondes, chauffe le sol et ressort 

froid. En hiver, la demande de chaleur est importante donc le fluide est injecté froid, se réchauffe en 

circulant dans les sondes entourées de terre chaude et ressort préchauffé.  

Les puissances ce type de système peuvent aller de 50 kW à 4 MW selon le diamètre et la profondeur 

de l’installation. Par exemple, une installation de 32m de rayon (3 200 m²) à 30m de profondeur 

pourra stocker environ 3 000 MWh et restituer 2MW soit les besoins de chauffage de 32 000 m2 de 

logements.13 

 

Stockage thermique en aquifère (ATES) 

Le principe de fonctionnement est 

relativement le même que celui des 

BTES, la différence étant qu’au lieu 

de stocker la chaleur dans le sol, on 

la stocke dans l’eau de nappes 

souterraines.  

La capacité de stockage varie entre 

30 et 40 kWh/m3. 

 

                                                             
 

12 Source : State of Green –site du gouvernement danois décrivant toutes ses innovations et installations 
d’énergie renouvelable  
13 Source : Géothermie Perspectives 
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VII. Réseaux énergétiques 

i. État des lieux 

Le territoire Aunis Atlantique est desservi par les réseaux de transport d’électricité gérés par RTE et 

ceux de gaz gérés par GRTgaz. La distribution aux particuliers est ensuite gérée par Enedis pour 

l’électricité et GRDF pour le gaz. 

Réseau de transport et de distribution d’électricité 

Le tracé des réseaux de transport d’électricité est le suivant : 

 

Figure 40 : Réseau de transport d'électricité sur le territoire d'Aunis Atlantique 

Le territoire possède un poste source, dans la commune de Marans, permettant ensuite de desservir 

le territoire. Outre ce poste de transformation, il est possible de constater qu’un autre poste est 

présent à la frontière du territoire, sur la commune de l’Île-d’Elle, en Vendée.  

Tableau 6 : Caractéristiques du poste de transformation de Marans 

Poste source Tension Capacité d’injection Puissance EnR raccordée 

Marans 90 kV 72 MW 27,4 MW 

  

Une ligne haute tension 225 kV traverse le territoire d’Est en Ouest. Il s’agit d’une ligne de transport 

longue distance structurante sur le réseau régional. Une ligne de 225 kV traversant le territoire du 
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Nord au Sud sur son extrémité Ouest est également structurante à l’échelle régionale. Le transport 

de l’électricité à l’échelle du territoire est assuré par des lignes de 90 kV. 

Le réseau représenté ci-dessus est bien le réseau de transport d’électricité. Il s’agit de lignes haute-

tension transportant l’électricité sur de grandes distances.  

Le réseau de distribution, composé des lignes moyennes et basses tensions desservant la majorité 

des points de livraison, est géré par la société Enedis et n’est pas représenté ici. Son tracé n’était pas 

disponible lors de la réalisation de ce diagnostic. 

Réseau de transport et de distribution de gaz 

Le tracé des réseaux de gaz n’a pas été fourni à l’heure actuelle : la cartographie des réseaux pourra 

être réalisée ultérieurement si les données sont disponibles. 

Actuellement, deux communes sont desservies par le réseau de distribution de gaz de GRDF :  

• Andilly-les-Marais 

• Marans 

Réseau de chaleur 

Il n’a pas été recensé de réseaux de chaleur sur le territoire de la Communauté de Communes Aunis 

Atlantique. 

ii. Potentiel de développement des réseaux 

Électricité 

D’après l’outil Caparéseau, un site recensant l’état des réseaux électriques, réalisé par RTE et les 

gestionnaires des réseaux de distribution, le poste source de Marans dispose encore d’un potentiel 

important d’injection sur le réseau de distribution : 46 MW.  

En effet, pour chaque poste, il existait un potentiel de raccordement initial du fait de l’équipement 

installé. Lors du S3RENR, une partie de ce potentiel a été réservé pour l’injection d’électricité 

renouvelable sur le réseau (« capacité réservée EnR » dans le tableau ci-dessous). Cette capacité a pu 

être utilisée avec les projets EnR en file d’attente en 2018. En est alors déduit le potentiel de 

raccordement en 2019. 

Tableau 7 : Potentiel de développement du poste de transformation de Marans 

Poste source Capacité réservée EnR 
Puissance EnR file 

d’attente 
Potentiel de 

raccordement 

Marans 21 MW 3,8 MW 8,5 MW 
 

Le développement des énergies renouvelables sur le territoire a été notable par rapport aux 

capacités réservées prévues. A tel point que, à moyen terme, les raccordements d’EnR en attente 

pourraient entrainer l’absence de potentiel de raccordement supplémentaire sur le poste de 
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transformation de Marans. Un renforcement de poste sera donc éventuellement à prévoir si des 

projets d’envergure sont envisagé à proximité de ce poste.  

Gaz 

Le réseau de transport de gaz géré par GRTGaz possède une capacité d’accueil pour l’injection de 

biogaz sur le réseau. Les débits sont détaillés sur la carte suivante :  

 

Figure 41 : Potentiel de développement du réseau de transport de gaz 

Le territoire est traversé par un axe pouvant accueillir un débit de 300 à 1 000 Nm³/h. Le contenu du 

réseau peut donc être orienté vers les énergies renouvelables si des unités de méthanisation se mettent 

en place à proximité du réseau. La multiplication éventuelle des projets d’unités de méthanisation 

pourrait cependant rendre nécessaire la modification des réseaux. Cette hypothèse ne semble malgré 

tout pas s’appliquer à court ou moyen terme. 

A l’horizon 2030, GRDF s’est fixé pour objectif que 30% du gaz dans les réseaux soit du biométhane.  

Chaleur 

L’étude de potentiel de réseau de chaleur sur le territoire d’Aunis Atlantique est basée sur la carte 

nationale de chaleur du CEREMA. 

La consommation de chaleur des secteurs résidentiel et tertiaire est localisée dans les centres-villes 

des communes comme le montre la carte ci-dessous. 



63 
 

 

Figure 42 : Zones de densité de consommation de chaleur sur le territoire 

Ce sont ces centres-villes qu’il faut étudier de plus près pour le potentiel de mise en place d’un 

réseau de chaleur ; ainsi que les zones où des chaufferies bois existent déjà qui, si agrandies, 

pourraient alimenter un réseau de chaleur.  

La carte ci-dessous présente ces différentes zones en considérant une consommation minimale de 

600 MWh/maille, soit une densité de réseau minimum de 3 MWh/ml/an. 
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Figure 43 : Zones de densité de consommation de chaleur sur le territoire 

Lorsque la densité du réseau est comprise entre 3 et 6 MWh/ml/an (consommation de maille 

comprise entre 600 et 1 200 MWh), le potentiel de création est favorable. Lorsque la densité du 

réseau est supérieure à 6 MWh/ml/an (consommation de maille supérieure à 1 200 MWh), le 

potentiel de création est très favorable.  

Les centres de plusieurs communes présentent un potentiel de création favorable ou très favorable. 

La carte ci-dessous présente la répartition des consommations de chaleur sur le centre-ville de 

Marans. Il est possible de constater que le centre de la commune présente un potentiel intéressant 

pour le développement d’un réseau de chaleur.  
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Figure 44 : Consommation de chaleur sur la commune de Marans 
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VIII. Facture énergétique du territoire 
 

La facture énergétique du territoire est fournie par l’AREC. Cette facture s’élève à 68 millions d’euros 

pour une année. Rapportée au nombre d’habitants, cela correspond à une facture de 2 551 €/hab. 

Une comparaison avec la Charente-Maritime et la région Nouvelle-Aquitaine est présentée dans le 

graphe ci-dessous. 

 

Figure 45 : Facture énergétique par habitant 

Ainsi, il est possible de constater que la facture du territoire rapportée à l’habitant est plus faible que 

celle du département (2 872 €/hab) et celle de la région (2 981 €/hab).  

Il faut bien noter que cette facture ne représente pas le coût moyen payé par chaque ménage pour 

l’énergie (logement et transport), mais l’ensemble des coûts énergétiques du territoire. Cela 

comprend également les consommations des secteurs tertiaire, industriel et agricole. La présence de 

ces secteurs peut expliquer la raison pour laquelle la facture énergétique d’Aunis Atlantique est plus 

faible que celle des autres territoires évoqués. En effet, les secteurs tertiaire et industriel sont peu 

présents sur le territoire, alors qu’ils sont généralement des consommateurs assez importants 

d’énergie. De plus, le secteur agricole est lui assez fortement implanté dans la communauté de 

communes, mais ce secteur n’est pas un consommateur très conséquent d’énergie.   
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IX. Vulnérabilité climatique du territoire 

iii. Introduction 

Les rapports du Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC) évaluent et 

synthétisent les travaux publiés par milliers de scientifiques en matière de changements climatiques 

(prospective de réchauffement, effets sur divers secteurs, sur l’environnement, sur la santé humaine, 

différences d’impacts entre les pays, perspectives d’atténuation et d’adaptation…). Le cinquième 

rapport14, contenant 3 volets, a été publié entre 2013 et 2014. Quatre scénarii de température y sont 

identifiés en fonction de quatre scénarii d’émissions et de concentrations en gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère. Le plus pessimiste, basé sur une augmentation continue des GES dans l’air, montre 

que la température moyenne sur le globe pourrait augmenter de 4.8°C d’ici à 2100 par rapport à la 

température moyenne de la fin du XXIème siècle.  

Selon ces travaux, les effets du changement climatique seront multiples et croissants à mesure que la 

température augmentera. Ainsi, au-delà des mesures d’atténuation nécessaires pour limiter 

l’augmentation des températures au-dessus d’un certain seuil, il convient également pour les 

territoires de mettre en place une stratégie visant à s’adapter à ces changements et à limiter leur 

vulnérabilité face au changement climatique.  

iv. Méthodologie employée 

La méthode de travail s’inspire de l’outil Impact ‘Climat15, développé par l’ADEME. Il s’agit d’un outil 

d’animation qui permet d’identifier les impacts du changement climatique sur le territoire et de les 

hiérarchiser.  

Les objectifs de cette méthode sont : 

• L’acculturation : sensibiliser et mobiliser agents, élus et partenaires à la problématique de 

l’adaptation au changement climatique 

• La priorisation : structurer l’analyse pour faire émerger les éléments du territoire les plus 
vulnérables au changement climatique (qui pourront être approfondis par la suite, en 
s’appuyant par exemple sur le guide utilisateur) 

• L’aide à la décision : fournir des résultats communicables (éléments visuels) et utilisables 
pour passer à l’action.  

La méthodologie employée s’articule selon plusieurs étapes : 

• Évaluer l’exposition du territoire à l’évolution observée du climat et apprécier sa sensibilité : 
identifier les tendances d’évolution du climat sur la base de données régionales ou locales 
quand elles existent, du recensement des arrêtés de catastrophes naturelles ; 

                                                             
 

14 GIEC, 5ème rapport du GIEC sur les changements climatiques et leurs évolutions futures (AR5) 
(2014) 
15 ADEME, Impact’Climat, Diagnostic de l’impact du changement climatique sur un territoire – Guide 
méthodologique (2015) 
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• Étudier des projections climatiques sur le territoire, à l’horizon 2030, 2050 et 2100, à partir 
d’un module disponible dans l’outil ; 

• Passer des impacts observés aux impacts futurs potentiels sur le territoire : identifier les 
activités les plus sensibles (c’est-à-dire concernées par les impacts), puis les vulnérabilités du 
territoire. 

La méthode de diagnostic proposée dans Impact’Climat est inspirée des méthodes dites de « 

diagnostic de vulnérabilité » et d’analyse de risque qui s’appuient sur les concepts d’exposition et de 

sensibilité. Elle se décline en plusieurs étapes comme présenté ci-dessous : 

 

Figure 46 : Etapes de l'analyse 

Etape 1 : L’analyse de l’exposition 

L’analyse de l’exposition évalue comment le climat se manifeste « physiquement » sur un espace 

géographique. L’exposition correspond à la nature et au degré auxquels un système est exposé à des 

variations climatiques significatives (évènements extrêmes, modification des moyennes 

climatiques…).  

Analyser l’exposition, c’est apprécier si l’espace géographique est faiblement, moyennement ou 

fortement dépendant des différents paramètres climatiques et soumis aux aléas climatiques et aux 

aléas induits. 

L’outil   Impact’Climat   permet   d’analyser   successivement   l’exposition   observée   puis 

l’exposition future.  Pour apprécier l’exposition observée, on analysera en quoi le territoire est 

dépendant du climat, soit l’effet du climat actuel sur l’espace géographique via le recensement 

quantitatif des évènements et tendances climatiques survenus par le passé (sources :  études 

nationales et régionales sur le climat et les tendances climatiques, information sur les catastrophes 

naturelles). Au final, cette analyse attribue une note à l’exposition observée (de 1 à 3).  

Pour apprécier l’exposition future, on analysera les projections climatiques (source : Météo France et 

rapport Jouzel). L’objectif sera d’évaluer en quoi l’exposition observée sera modifiée par le 

changement climatique : sera-t-elle inférieure, égale ou supérieure à l’exposition actuelle ? Au final, 

cette analyse attribue une note à l’exposition future (de 1 à 4).  
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Les données sur l’exposition observée et les expositions futures sont principalement issues des 

données régionales de Climat HD de Météo France basées sur les scénarios du GIEC (RCP 2.6 

(simulation Aladin), RCP 4.5 et RCP 8.5. Plus ponctuellement, les données issues des sources 

suivantes ont été utilisées : 

• Rapport Acclimaterra16 sur les changements climatiques en Nouvelle-Aquitaine 

• Etat initial du SAGE Sèvre Niortaise et Marais Poitevin, approuvé en avril 2011 

• ORACLE Nouvelle Aquitaine, Edition 2018 

Etape 2 : L’analyse de la sensibilité et des impacts du changement climatique 

L’analyse de la sensibilité du territoire au climat qualifie la proportion dans laquelle le territoire 

exposé est susceptible d’être affecté, favorablement ou défavorablement, par la manifestation d’un 

aléa.  

Les impacts (parfois nommés « effets » ou « conséquences ») d’un aléa peuvent être directs (cas 

d’un aléa climatique, par exemple une modification des rendements agricoles liée à un changement 

de la valeur moyenne de l’amplitude ou de la variabilité de la température) ou indirects (cas d’un 

aléa induit, par exemple des dommages causés par la fréquence accrue des inondations de zones 

côtières dues à l’élévation du niveau de la mer).  

La sensibilité d’un territoire aux aléas climatiques est fonction de multiples paramètres : les activités 

économiques sur ce territoire, la densité de population, le profil démographique de ces populations… 

La sensibilité est inhérente aux caractéristiques physiques et humaines d’un territoire. Ces données 

ont été obtenues à travers différentes sources spécifiques au territoire et en particulier : 

• Etat initial du SAGE Sèvre Niortaise et Marais Poitevin, approuvé en avril 2011 

• Données Agreste (SAU ; surfaces irriguées…) 

• Données INSEE (part de la population de plus de 60 ans,…) 

• Etat initial de l’environnement de PLUiH d’Aunis Atlantique réalisée par Even Conseil (Version 
du 23/08/2017) 

• Diagnostic agricole : les activités agricoles de la CdC Aunis Atlantique, Chambre d’Agriculture 
de Charente-Maritime (Janvier 2018) 

• Prospective d’évolution des activités agricoles de la CdC Aunis Atlantique pour l’élaboration 
du PLUi-H (janvier 2018) 

Etape 3 : Les impacts du changement climatique 

L’évaluation des impacts du changement climatique résulte du croisement entre l’exposition et la 

sensibilité des enjeux du territoire.  

                                                             
 

16 AcclimaTerra, Le Treut, H. (dir). Anticiper les changements climatiques en Nouvelle-Aquitaine. Pour 
agir dans les territoires. Éditions Région Nouvelle-Aquitaine, 2018, 488 p. 
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Cette analyse se base sur les impacts déjà observés (combinaison de l’exposition observée et de la 

sensibilité actuelle) et les impacts futurs potentiels en l’absence d’adaptation (combinaison de 

l’exposition future et de la sensibilité actuelle). 

Etape 4 : Enjeux d’adaptation au changement climatique et stratégie d’adaptation 

L’adaptation au changement climatique renvoie aux initiatives et mesures mises en œuvre ou à 

développer pour permettre de réduire les impacts potentiels du changement climatique, soit en 

jouant sur l’exposition du territoire (par exemple construction de digues pour limiter l’exposition à la 

submersion marine), soit en jouant sur sa sensibilité (par exemple diversification des activités 

économiques). 

Le rapport Acclimaterra (2018) 17 a notamment été exploité afin de proposer des stratégies 

d’adaptation adaptées aux enjeux et particularités du territoire.  

Cette liste n’est pas exhaustive et devra être co-construite dans le cadre du PCAET avec l’ensemble 

des partenaires de la collectivité.  

v. Analyse du climat passé et actuel 

Contexte climatique local 

La région Nouvelle-Aquitaine présente plusieurs types de climat. Le territoire d’Aunis Atlantique 

bénéficie d’un climat océanique franc.  

Sur la région, les zones littorales sont globalement les plus arrosées, avec des pluies modérées 

réparties tout au long de l’année, à l’exception des mois d’été, où les périodes de sécheresse ne sont 

pas rares. Les étés, relativement chauds, sont tempérés par les brises marines, et les hivers sont 

tièdes. Les gelées sont rares et la neige, exceptionnelle. L’ensoleillement est important.  

Les précipitations estivales prennent souvent la forme d’orages, parfois violents. L’hiver est parfois 

marqué par des tempêtes dont certaines ont marquées la région : Martin en 1999, Klaus en 2009 et 

Xynthia en 2010 (qui a entrainé la submersion marine de zones et des dégâts conséquents dans 

plusieurs communes du territoire : Marans, Charron, Andilly, Villedoux et Saint-Ouen d’Aunis).  

                                                             
 

17 AcclimaTerra, Le Treut, H. (dir). Anticiper les changements climatiques en Nouvelle-Aquitaine. Pour 
agir dans les territoires. Éditions Région Nouvelle-Aquitaine, 2018, 488 p. 
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Figure 47 : Le Climat de la Nouvelle-Aquitaine 

Source : ORACLE Nouvelle Aquitaine, Etat des lieux sur le changement climatique et ses incidences 

agricoles (2018) (p.2) 

Tendances climatiques passés 

Evolution des températures 
L’évolution des températures moyennes annuelles, des températures minimales et maximales dans 

l’ancienne région Poitou-Charentes (à laquelle appartenait 

le territoire) montre un net réchauffement depuis 1959.  

Sur la période 1959-2009, la tendance observée sur les 

températures moyennes annuelles et les températures 

minimales sont de +0,3 °C par décennie. Pour les 

températures maximales annuelles l’augmentation se situe 

entre +0,3 °C et +0,4 °C par décennie. 

Les graphiques ci-après présentent l’évolution des températures mesurées sur la station de Niort, 

située à une trentaine de km à l’est de Marans. Cette station est la station disponible sur l’outil 

Climat HD de Météo France la plus proche du territoire de la CC d’Aunis Atlantique.  

Sur la station de Niort, les 
trois années les plus 
chaudes en moyenne 
annuelle depuis 1959 ont 

été observées au XXIème siècle (2003, 
2011 et 2014) 
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Figure 48 Evolution des températures annuelles à Niort depuis 1959 

Source : Météo France – Climat HD – Station Niort 

 

Figure 49 : Evolution des températures minimales à Niort depuis 1959 

Source : Météo France – Climat HD – Station Niort 
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Figure 50 : Evolution des températures maximales à Niort depuis 1959 

Source : Météo France – Climat HD – Station Niort 

 

FOCUS SUR L’EVOLUTION DES TEMPERATURES MAXIMALES SAISONNIERES 
HIVER PRINTEMPS 

  

L’évolution des températures maximales en 

hiver dans l’ancienne région Poitou-Charentes 

montre un réchauffement depuis 1959. Sur la 

période 1959-2009, la tendance observée sur les 

températures maximales hivernales est de +0,3 

°C par décennie. 

 

L’hiver 2015/2016 est l’hiver le plus doux 

enregistré depuis 1959. 

L’évolution des températures maximales en hiver 

dans l’ancienne région Poitou-Charentes montre 

un réchauffement depuis 1959. Sur la période 

1959-2009, la tendance observée sur les 

températures maximales printanières est de +0,4 

°C par décennie. 

 

Les trois printemps les plus doux depuis 1959 en 

Poitou-Charentes, 2003, 2007 et 2011, ont été 

observés au XXIème siècle. 
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ETE AUTOMNE 

  

L’évolution des températures maximales dans 

l’ancienne région Poitou-Charentes montre un 

net réchauffement depuis 1959. Sur la période 

1959-2009, la tendance observée sur les 

températures maximales estivales se situe entre 

+0,4 °C et 0,5 °C par décennie.  

 

Les trois étés les plus chauds depuis 1959 en 

Poitou-Charentes ont été observés en 1976, 

2003 et 2006. L’été 2003 est de loin le plus 

chaud d’entre eux. 

L’évolution des températures maximales en 

automne dans l’ancienne région Poitou-Charentes 

montre un net réchauffement depuis 1959. Sur la 

période 1959-2009, la tendance observée sur les 

températures maximales automnales est 

comprise entre +0,2 °C et +0,3 °C par décennie.  

 

Les trois automnes les plus chauds depuis 1959 

en Poitou-Charentes, 2006, 2011 et 2014, ont été 

observés au XXIème siècle. 

Source : Météo France – Climat HD – Station Niort 

 

Evolution des précipitations  
Dans l’ancienne région Poitou-Charentes, les précipitations annuelles ne présentent pas d’évolution 

marquée depuis 1959. Elles sont caractérisées par une grande variabilité d’une année sur l’autre. 
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Figure 51 : Précipitations annuelles par rapport à l'année de référence - Niort 

Source : Météo France – Climat HD – Station Niort 

FOCUS SUR L’EVOLUTION SAISONNIERE DES PRECIPITATIONS 
HIVER PRINTEMPS 

  
Les précipitations hivernales dans l’ancienne 

région Poitou-Charentes présentent une légère 

baisse depuis 1959. Elles sont caractérisées par 

une grande variabilité d’une année sur l’autre. 

Au printemps, les précipitations dans l’ancienne 

région Poitou-Charentes présentent une légère 

baisse depuis 1959. Elles sont caractérisées par 

une grande variabilité d’une année sur l’autre. 
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ETE AUTOMNE 

  

Les précipitations estivales dans l’ancienne 

région Poitou-Charentes présentent une légère 

augmentation depuis 1959. Elles sont 

caractérisées par une grande variabilité d’une 

année sur l’autre. 

Les précipitations automnales dans l’ancienne 

région Poitou-Charentes ne présentent aucune 

évolution marquée depuis 1959. Elles sont 

caractérisées par une grande variabilité d’une 

année sur l’autre. 

Source : Météo France – Climat HD – Station Niort 

 

Evolution du nombre de jours chauds 
Le nombre annuel de journées chaudes (températures maximales supérieures à 25°C) est très 

variable d’une année sur l’autre sur l’ancienne région Poitou-Charentes. Une tendance sur la période 

1961-2010 émerge néanmoins et on observe une forte augmentation du nombre de journées 

chaudes, entre 4 et 6 jours par décennie.   

La figure ci-après présente l’évolution du nombre de jours chauds à Saintes - station de mesure 

présentant cette donnée la plus proche du territoire (environ 70 km au sud-est de Marans).  

 

Les observations mettent en évidence une forte variabilité de précipitations d’une 

année sur l’autre mais sans tendance précise. Les précipitations sont en légère baisse 

en hiver et au printemps, stables en automne et en augmentation en été. 
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Figure 52 : Nombre de journées chaudes observées depuis 1959 - Saintes 

Source : Météo France – Climat HD – Station Saintes 

Les années 1959, 1989 et 2003 sont les années ayant connu le plus grand nombre de journées 

chaudes sur cette station.  

Evolution du nombre de jours de gel 
Dans l’ancienne région Poitou Charente, le nombre annuel de jours de gel est très variable d’une 

année sur l’autre, mais aussi selon les endroits : les gelées sont rares sur le littoral et plus fréquentes 

à l’intérieur des terres.  

En cohérence avec l’augmentation des températures, le nombre annuel de jours de gel diminue. Sur 

la période 1961-2010 la tendance observée dans l’ancienne région Poitou Charente est de l’ordre de 

-1 à -3 jours par décennie. 

2014 a été l'une des années les moins gélives observées depuis 1959, aux côtés de 1982, 1994 et 

2002. 

 

Les observations mettent en évidence une forte augmentation du nombre de journées 

chaudes (de l’ordre de 4 à 6 jours par décennie). 

Le nombre annuel de jours de gel est très variable selon la proximité avec le littoral. 

Une diminution globale du nombre annuel de jours de gels est observée sur le littoral et dans les 

terres, depuis 1960 (de l’ordre de -1 à -3 jours par décennie).  
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Impacts observées sur les sols 

• Humidité des sols 

En Poitou-Charentes, la comparaison du cycle annuel d’humidité du sol entre les périodes de 

référence climatique 1961-1990 (courbe orange) et 1981-2010 (courbe verte) montre un 

assèchement de l’ordre de 6 % sur l’année, concernant principalement le printemps et l’été. De 

plus, sur la période 1981-2010, la période sèche commence en moyenne 10 à 15 jours plus tôt que 

sur la période précédente.  

 

Figure 53 : Evolution de l'humidité moyenne des sols en Poitou-Charentes entre 1961-1990 et 1981-2010 

Source : Météo France – Climat HD  

En termes d’impact potentiel pour la végétation et les cultures non irriguées, cette évolution se 

traduit par un léger allongement moyen de la période de sol sec (SWI18 inférieur à 0,5) en été et 

d’une diminution faible de la période de sol très humide (SWI supérieur à 0,9) au printemps.  

Pour les cultures irriguées, cette évolution se traduit potentiellement par un accroissement du 

besoin en irrigation.  

On note que les événements récents de sécheresse du XXIe siècle (2012, 2011, 2005) correspondent 

aux records de sol sec depuis 1959 pour les mois de mai à septembre.  

• Sécheresse des sols  

L’analyse du pourcentage annuel de la surface touchée par la sécheresse des sols depuis 1959 

permet d’identifier les années ayant connu les événements les plus sévères comme 2005 et 1989.  

                                                             
 

18 Soil Wetness Index : Indice d’humidité des sols « représentant pour une plante le ratio entre le contenu en eau disponible dans le sol un jour 

donné et sa valeur maximum. Le SWI varie principalement entre les valeurs 0 (sol extrêmement sec) et 1 (sol extrêmement humide). En dessous 
de 0,5 un sol est considéré comme sec et au dessus de 0,8 comme très humide » (Météo France, Evolution du cycle annuel d’humidité du sol 
Climat passé, Support à la lecture graphique) 
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L’évolution de la moyenne décennale montre l’augmentation de la surface des sécheresses passant 

de valeurs de l’ordre de 5 % dans les années 1960 à plus de 10 % de nos jours.  

 

Figure 54 : Evolution de la part des surfaces touchées par la sécheresse en Poitou-Charentes 

Source : Météo France – Climat HD  

Indicateurs agro-climatiques 

L’Observatoire Régional sur l’Agriculture et le Changement Climatique (ORACLE) de la Région 

Nouvelle Aquitaine mets en évidence les indicateurs d’évolution du climat suivants19.  

Cumul annuel d’évapotranspiration potentielle (ETP) 
Entre 1959 et 2017, l’accroissement de l’évapotranspiration potentielle annuelle est tout à fait 

significatif. Les évolutions tendancielles correspondant aux ajustements linéaires sont de : + 22 mm 

par décennie pour la Charente-Maritime (soit +130 mm en 58 ans pour une évolution de +190 pour la 

région Nouvelle-Aquitaine). Cet accroissement est plus 

marqué à partir de la fin des années 1970 en lien avec 

                                                             
 

19 ORACLE - 16 janvier 2019, Etat des lieux sur le changement climatique et ses incidences agricoles 
en région Nouvelle Aquitaine. 

Les observations mettent en évidence des sécheresses des sols plus fréquentes et plus 
sévères principalement en été et au printemps.  
 
Les surfaces subissant des sécheresses augmentent et atteignent plus de 10% actuellement.  
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l’augmentation plus rapide des températures sur la même période.  

Cet accroissement de l’ETP traduit un durcissement des conditions hydriques et particulièrement 

pour la végétation (naturelle ou cultivé), compte-tenu de la relative stabilité des précipitations 

annuelles sur la même période sur le territoire.  

Pluies efficaces 
La variabilité inter annuelle des pluies efficaces (= infiltration + ruissellement) est très marquée 

(rapport de 1 à 5 entre les extrêmes). Une évolution tendancielle (ajustement linéaire) à la baisse se 

manifeste néanmoins, avec - 11 mm par décennie en Charente-Maritime, soit une baisse d’environ 

60mm sur l’ensemble de la période considérée (1958 à 2017).  

Cette baisse des pluies efficaces, observée, s’explique non pas par une baisse des précipitations 

automnales ou hivernales mais par une augmentation de l’évapotranspiration. Si elle doit se 

poursuivre, elle posera la question des aquifères régionaux à subvenir aux différents besoins en eau.  

Episodes pluvieux intenses 
Pour chacune des années de la période d’observation, on comptabilise le nombre de jours où le 

cumul journalier de précipitations a été supérieur à 20 mm ou 50 mm. 

Pour la station de Lezay (environ 100 km au nord-est de Marans), on ne constate aucune évolution 

du nombre de jours où les pluies journalières dépassent 20 ou 50 mm, ni en tendance, ni en 

variabilité. 

Ce constat devra être confirmé par l’examen d’autres sites, malheureusement non disponibles à ce 

jour. D’autres événements météorologiques violents (vents forts, grêles) préjudiciables à la 

production agricole, devront être analysés à l’avenir (non disponible à l’heure actuelle). 

Nombre de jours de gel du 1er Mars au 30 Avril 
La vigne, comme nombre d’espèces fruitières pérennes, est sensible au gel printanier : à partir du 

débourrement, les jeunes organes riches en eau peuvent être détériorés ou détruits par le froid, 

handicapant plus ou moins sévèrement le développement ultérieur de la culture et la production. 

Bien que la viticulture ne soit pas développée de la même manière sur l’ensemble du territoire (entre 

0% de la SAU et 0.1% de la SAU selon les communes) cet indicateur permet d’étudier l’impact de 

l’évolution des gelées et de le comparer aux autres territoires ou avec d’autres espèces fruitières 

pérennes par analogie. 

Le réchauffement climatique se traduit mécaniquement par une réduction du nombre de jours gel, 

ce qui réduit de première approche le risque de gel. Mais, simultanément, l’élévation des 

températures   provoque   un   avancement   du   démarrage   de   végétation   qui   peut   accroître 

l’exposition de la vigne aux gels printaniers. 

Au cours des 65 dernières années, et calculé sur une plage de temps fixe (1er Mars au 30 Avril), le 

nombre de jours de gel qui était en moyenne de 7,2 jours entre 1953 et 1983 s’est réduit à 3,6 jours 

entre 1986 et 2017.  

Cette nette diminution est à rapprocher de l’augmentation tendancielle des températures. Entre ces 

deux périodes consécutives de trente ans chacune, on estime en extrapolant les travaux de 
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SNAKKERS que le débourrement de la vigne a avancé de 8 jours approximativement en raison du 

réchauffement du climat. 

Cet avancement du débourrement a compensé pour la moitié environ la réduction du risque de gel 

calculée sur une période fixe (01/03 au 30/04).  Au final le risque de gel durant cette période 

sensible du débourrement s’est réduit d’environ 20 %. 

Le diminution du nombre de jours de gels sur la période hivernale et printanière ouvre des 

possibilités importantes en termes de cultures pratiquées et de date de semis (semis plus précoces 

déjà observés sur certains territoires pour les cultures annuelles semées au printemps).  

Il est, en revanche, souligné que l’accroissement tendanciel des températures entraine et entrainera 

une avancée des stages et donc des périodes de sensibilités plus précoces et notamment au risque 

de gel et que la diminution du nombre de jours de gel participera à l’augmentation des espèces 

invasives et ravageuses (insectes en particulier) due à une moindre mortalité en période de gel20.  

Date de mise en prairie et date de mise en herbe 
Les températures de sortie d’hiver déterminent la reprise de croissance de la prairie puis la 

possibilité de pâturer (portance des sols non prise en compte ici).  Le réchauffement climatique 

impactant les températures d’hiver et de printemps, cela entraîne l’avancement des dates de reprise 

de végétation puis de mise à l’herbe. 

Sur la période d’étude (1959 à 2017) et pour les sites étudiés, la date de reprise de végétation 

avance de 1 jour par décennie, soit un avancement de 5.6 jours sur la période considérée.   

La date de mise à l’herbe (sans prise en compte de la portance des sols) avance elle de façon encore 

moins marquée 0,7 jours par décennie, ce qui équivaut à 3.9 jours entre 1959 et 2017.  

Le mode de calcul de ces indicateurs et la période sur laquelle il porte expliquent probablement en 

partie cette variation tendancielle modeste.  

Sous réserve de confirmation dans d’autres sites de la région, ce critère pris isolément n’apparaît pas 

être un levier d’adaptation majeur vis-à-vis de la contrainte hydrique estivale selon le rapport 

d’Oracle Nouvelle Aquitaine.  

                                                             
 

20 Chambre d’Agriculture Vienne, Diagnostic territorial agricole dans le cadre de la mise en œuvre des 
PCAET des EPCI de la Vienne, Communauté de Communes du Civraisien en Poitou et Communauté de 
communes du Loudunais, Mignaloux-Beauvoir, Juillet 2018 (extrapolation pour le territoire 
d’Aunis Atlantique en Charente-Maritime) 
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Les observations agro-climatiques de l’ORACLE Nouvelle Aquitaine mettent en évidence sur la 
période de 1958 à 2017 : 

• L’accroissement significatif de l’évapotranspiration potentielle annuelle et la diminution 
des pluies efficaces 

• L’absence d’évolution du nombre de jours d’évènements pluviaux intenses (précipitations 
journalières supérieures à 20mm), ni en tendance, ni en variabilité. 

• Une diminution du nombre de jours de gels printanier et une diminution du risque de gel de 
20% pour la vigne 

• La date de reprise de végétation (printemps) avance de 1 jour par décennie. 

 

Evolution des cours d’eau et des niveaux marins 

Le territoire est localisé dans le bassin de la Loire et est concerné par le SDAGE du Bassin Loire-

Bretagne et sa déclinaison locale le SAGE Sèvre Niortaise et Marais Poitevin, approuvé en avril 2011.  

Les principaux cours d’eau du territoire sont la Sèvre Niortaise, longeant la limite nord du territoire ; 

le Mignon, longeant sa limite est et le Curé. De nombreux canaux (primaires, secondaires et 

tertiaires) recouvrent également le territoire.  

Le territoire est par ailleurs recouvert par deux masses d’eau souterraines principales : 

• Les calcaires et marnes captifs sous Flandrien du Jurassique supérieur de l’Aunis, recouvrant 
la moitié nord du territoire et correspondant aux zones humides du Marais Poitevin 

• Les calcaires et marnes libres du Jurassique supérieur de l’Aunis, sur le moitié sud21.  

Etiages et assecs 
Sur le territoire, le niveau des eaux superficielles varie rapidement. En été, les étiages sont très 

sévères notamment sur le Mignon et le Curé avec des assecs fréquents pouvant se prolonger 

jusqu’à l’automne.  

Il existe une relation étroite entre le niveau d’eau 

superficiel et les nappes souterraines. En période de 

recharge, les nappes contribuent aux débits de cours 

d’eau et lorsque le niveau de la nappe passe en dessous 

du fond du cours d’eau, les assecs apparaissent.  

Ces relations nappes / cours d’eau sont très étroites et très sensibles. Chaque phénomène (crue, 

forte pluie, sécheresse…) se ressent très rapidement sur le réseau hydraulique du territoire22.   

                                                             
 

21 Communauté de communes d’Aunis Atlantique, Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Habitat, Etat 
Initial de l’Environnement (version en date du 23/08/17), § I.A 
22 Communauté de communes d’Aunis Atlantique, Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Habitat, Etat 
Initial de l’Environnement (version en date du 23/08/17), § I.3 



83 
 

Des études montrent que des assecs existaient avant l’apparition de l’irrigation intensive, 

notamment sur le Mignon et ses affluents. Néanmoins, les pratiques agricoles tendent à accentuer 

ces phénomènes.  Aujourd’hui les autorisations de prélèvement pour les usages agricoles se situent 

bien au-dessus des capacités de la ressource23.  

Diverses mesures sont à l’œuvre sur le territoire, à travers le SAGE, l’Agence de l’Eau et visent en 

particulier les périodes d’étiages (détermination de volumes maximaux prélevables, 

accompagnement des agriculteurs vers des modèles moins consommateurs d’eau…).  

L’augmentation de l’évapotranspiration potentielle sur la période participe à l’aggravation, à 

l’augmentation de la fréquence ainsi qu’à l’allongement des périodes d’étiages.  

Hautes eaux 

Le territoire est concerné par le risque d’inondation par débordement des cours d’eau en périodes 

de crues (notamment sur le lit majeur de la Sèvre Niortaise et le canal du Curé et par le risque 

inondation par remontée de nappes en période de fortes pluies.  

L’ensemble des communes, à l’exception de Villedoux et de Saint-Ouen-d’Aunis, est concerné par le 

risque d’inondation par débordement. Elles sont à ce titre recensées dans l’Atlas des Zones 

Inondables et par plusieurs programmations : PAPI Nord Aunis, PAPI du Bassin Vendée Sèvre Autise,  

PPRL, TRI Baie de l’Aiguillon.  

Concernant le risque d’inondation par remontée des nappes, des zones de risque élevé sont 

recensées sur la totalité des communes (cf Figure 55).  

                                                             
 

23 Communauté de communes d’Aunis Atlantique, Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Habitat, Etat 
Initial de l’Environnement (version en date du 23/08/17), § I.3 
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Figure 55 : Aléa remontée de nappe sur le territoire 

Source : Etat initial du PLUiH d’Aunis Atlantique (Even Conseil) (2017) 

Evolution des nappes souterraines 

La nappe de l’Aunis est classée comme « Nappe Intensément Exploité » par le SDAGE Loire-Bretagne. 

L’agriculture est à l’origine de la majorité des prélèvements en eau sur le territoire, pour l’irrigation 

des cultures céréalières24.  

Dans sa partie libre, la nappe est très réactive aux 

fluctuations pluviométriques. On constate souvent une 

succession de cycles annuels de recharges (hiver) puis 

de décrue, accentuée par les prélèvements agricoles à 

partie d’avril-mai25. 

Des mesures réalisées entre 1992 et 1999 ne montre pas d’évolution significative des niveaux d’eau. 

Les nappes retrouvent généralement d’une année sur l’autre leur niveau de hautes eaux (pas de 

données plus récentes)26.  

                                                             
 

24 Communauté de communes d’Aunis Atlantique, Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Habitat, Etat 
Initial de l’Environnement (version en date du 23/08/17), § I.A 
25 SIGES, Fiche d’Identité Nappes du Jurassique 
26 BRGM, Gestion des eaux souterraines en Poitou-Charentes (Année 2), Piézométries de l’aquifère du 
Jurassique Supérieur en Aunis (Décembre 1999) 
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Evolution de la température et de la qualité 
D’après le SDAGE Loire-Bretagne, la Sèvre Niortaise, le Curée et le Mignon ainsi que leurs affluents 

sont en état écologique moyen. Le canal reliant Marans à la Rochelle est en état écologique 

médiocre. Concernant la qualité physico-chimique, les cours d’eau sont en bonne qualité, excepté 

pour le paramètre nitrate, généralement classé comme mauvais.  

Ceci est accentué par l’augmentation de la température (+2 à 3°C en 40 ans à l’échelle de la région 

Nouvelle-Aquitaine) et la concentration des polluants en l’absence de débit 

 

Figure 56 : Caractéristiques et constats autour de la ressource en eau en Nouvelle-Aquitaine 

Source : Alain Dupuy, ENSEGID, Acclimaterra, 2018 

Evolution du niveau de la mer 
Le territoire dispose d’une façade maritime atlantique par la commune de Charron.  

Au cours des deux ou trois dernières millénaires, le niveau marin s’est élevé au rythme moyen de 

0,5mm/an avec des variations inférieures à 6 cm par siècle. Depuis le XXième, ce rythme s’est en 

moyenne accéléré de : 

• +18.7 cm entre 1901 et 2011 (soit 1.7mm/an) 

• +6.7 cm entre 1993 et 2014 (soit 3.2mm/an) 
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En France métropolitaine, le taux d’élévation le long de côtes est proche de cette moyenne mondiale 

(légèrement inférieur sur la période 1993-2014)27.  

Cette augmentation du niveau de la mer accroit le risque de submersion marine du territoire. Des 

PPRL et le PAPI Nord Aunis sont actuellement en cours d’élaboration sur les communes touchées par 

ce risque pour le limiter et le prévenir au maximum en intégrant l’aléa « hausse du niveau de la 

mer ».  

Evolution des rendements agricoles 

Caractéristiques agricoles du territoire 
L’agriculture sur le territoire occupe une place particulièrement importante avec 10% des emplois du 

territoire28 et une SAU représentant 74.5% du territoire. L’activité agricole est essentiellement 

tournée29 vers les grandes cultures (54% des exploitations, 84% de la SAU), l’élevage (grande 

diversité (bovins, équins, volailles…) (40%) et le maraichage (6%).  

12.5% de la SAU du territoire sont des surfaces irriguées.  

 

Figure 57 : Part de la SAU des communes en surfaces irriguées en 2010 

Source : Agreste, Recensement Agricole 2010 

Evolution des activités 
Entre 2010 et 2017, l’évolution des exploitations montre une diminution des activités d’élevage (-

40%) au profit des productions végétales (grandes cultures, maraichage et vigne (+21%)30.  

Evolution des surfaces irriguées 
En moyenne, à l’échelle d’Aunis Atlantique, les surfaces irriguées ont diminué de 5.2% entre 2000 et 

2010. On note des différences notables entre les communes (cf Figure 58).  

                                                             
 

27 ONERC, Le climat de la France au XXIième siècle, Volume 5 Niveau de la mer 
28 Chambre d’Agriculture Charente-Maritime, Les activités agricoles de la CdC Aunis Atlantique, 
Diagnostic Agricole, §3. Les caractéristiques sociales des exploitations agricoles 
29 Lorsque la surface de production représente plus de 50% de la Surface Agricole Utile (SAU), cette 
production est considérée comme prépondérante. Concernant l’élevage, c’est le nombre d’animaux qui 
le détermine, au-delà de 50 têtes l’activité est considérée comme prépondérante pour le revenu de 
l’exploitation 
30 Chambre d’Agriculture Charente-Maritime, Les activités agricoles de la CdC Aunis Atlantique, 
Diagnostic Agricole, §1Evolution des activités agricoles 
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Figure 58 : Evolution des surfaces irriguées sur le territoire entre 2000 et 2010 

Source : Agreste, Recensement Agricole  

Evolution des rendements agricoles 
Les rendements départementaux en blé tendre de 1961 à 2017 en Charente-Maritime mettent en 

évidence une augmentation nette et régulière (+1,06 Q/h/an) jusqu’en 1998 (année de 

plafonnement). Cette hausse est directement liée à l’amélioration variétale, combinée à 

l’accroissement de la technicité de culture (préparation de sol, semis, fertilisation, protection, 

phytosanitaire, récolte).  

A partir de la fin des années 1990, on constate une interruption brutale de la dynamique, avec une 

progression des rendements divisée par près de quatre.  

 

Figure 59 : Evolution des rendements de blé tendre en Charente-Maritime 

Source : ORACLE Nouvelle Aquitaine, Etat des lieux sur le changement climatique et ses incidences 

agricoles (2018) (p.80) 

Ce phénomène a également été observé pour l’ensemble de la Nouvelle-Aquitaine, en France et 

également en Europe avec quelques nuances sur l’année de rupture.  
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Cette tendance est expliquée (ORACLE, 2018) par plusieurs facteurs : 

Légère baisse (environ 20 kg N/ha) de la fertilisation azotée du blé tendre a eu lieu en France 
entre 2000 et 2007, consécutivement à la mise en application de la Directive Nitrates, et que 
cette modération de la fertilisation azotée a induit une limitation du rendement de -0,15 
Q/ha/an sur cette période. 

• Les changements de rotations culturales 
(raccourcissement des rotations, remplacement des 
légumineuses par le colza) qui ont entraîné une 
diminution de 5 à 10% des légumineuses, qui s’est 
traduit par une baisse des rendements du blé tendre 
de -0,35 Q/ha/an. 

• Le réchauffement du climat a entraîné une fréquence 
accrue de températures élevées durant la phase de 
remplissage des grains induisant le phénomène dit 
« d’échaudage »  

Evènements climatiques extrêmes observés 

La base de données Gaspar (gestion assistée des procédures administratives relatives aux risques 

naturels) de la Direction de la prévention des pollutions et des risques permet la diffusion des 

informations sur les risques naturels. 

La base Gaspar réunit des informations sur les documents d'information préventive ou à portée 

réglementaire et en particulier les procédures de type « reconnaissance de l'état de catastrophes 

naturelles ».  

L’analyse de cette base à l’échelle du territoire entre 1982 et 2018 met en évidence un nombre de 19 

Arrêtés de Catastrophes Naturelles, répartis comme suit : 

Tableau 8 : Catastrophes naturelles identifiées sur le territoire 

  Hiver Printemps Eté Automne  Total 

Total par saison 11 4 2 2  19 

Inondations et coulées de boues 3 0 0 2  5 

Inondations, coulées de boue, glissements et chocs 
mécaniques liés à l’action des vagues 

1 0 0 0  1 

Inondations, coulées de boues, mouvements de 
terrain et chocs mécaniques liés à l’action des 
vagues 

1 0 0 0  1 

Mouvements de terrain consécutifs à la sécheresse 1 2 0 0  3 

Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la 
sécheresse et à la réhydratation des sols 

5 2 2 0  9 

Source : Impact’Climat sur la base des données de la Base Gaspar – Arrêtés de Catastrophes Naturelles  

                                                             
 

31Oracle Nouvelle Aquitaine, Etat des lieux sur le changement climatique et ses incidences agricoles en 
région Nouvelle-Aquitaine, Edition 2018, p.58 

Sur le blé tendre, 

l’occurrence d’un jour 

chaud (ou échaudant) 

(température maximale 

supérieure à 25°C) durant le 

remplissage du grain entraine la 

perte d’environ 1.5 Q/ha de 

rendement31  
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Figure 60 : Typologie et période des arrêtés de catastrophes naturelles sur le territoire 

Source : Impact’Climat sur la base des données de la Base Gaspar – Arrêtés de Catastrophes Naturelles  

 

Les arrêtés de catastrophes naturelles enregistrés depuis 1982 sont principalement en 
lien avec des évènements ayant lieu en hiver. Les catastrophes naturelles les plus 
présents sont les mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et 
à la réhydratation des sols (recensées sur les communes de Marans, Charron, Andilly, 

Angliers, Courçon, La Grève sur Mignon, La Laigne, Nuaillé d’Aunis, La Ronde, Saint-Cyr-du-Doret, 
Saint-Jean-de-Liversay, Saint-Sauveur d’Aunis, Taugon et Villedoux) suivis des inondations.  
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Synthèse de l’exposition observée sur le territoire 

Sur la base des informations historiques et observations disponible, l’exposition observée du 

territoire à l’évolution tendancielle du climat et à ses aléas induits a été notée sur une échelle de 1 

(Faible niveau d’exposition actuelle) à 3 (Niveau d’exposition actuelle élevé) en suivant la notation 

proposée par l’ADEME dans l’outil Impact’Climat32.  

Le graphique et le tableau ci-dessous présentent une synthèse et justifient l’exposition actuelle du 

territoire à l’évolution observée du climat. Le tableau reprend les éléments sur l’évolution du climat 

présentés ci-dessus dans cette partie et en présente également l’évolution de nouveaux aléas.  

A partir de cette analyse, 6 aléas observés apparaissent pour le territoire un niveau d’exposition 

élevé : 

• Vagues de chaleur (en forte augmentation depuis 1960 : entre +4 et +6 jours par décennie) 

• Sècheresse (augmentation de la surface des sècheresses passant de l’ordre de 5% en 1960 à 
10% de nos jours) 

• Variations du débit des cours d’eau (étiages sévères sur les cours d’eau du territoire) 

• Inondations (risque d’inondation par crue des cours d’eau et par remontée des nappes sur 
l’ensemble du territoire 

• Tempête : le territoire est exposé à un fort aléa tempête 

• Surcote marine (submersion temporaire) :    risque fort de submersion marine en période de 
tempêté sur 6 communes du territoire et en particulier sur la commune de Charron.  

                                                             
 

32 ADEME, Impact’Climat. Guide méthodologique 2015 
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Figure 61 : Notation de l'exposition observée sur le territoire 

Source : Schéma issu d’Impact’Climat (complété par ATMOTERRA) 
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Tableau 9 : Notation des différents niveaux d'exposition du territoire aux paramètres climatiques 

Paramètres climatiques et aléas d'origine 
climatique 

Aléas induits 
Niveau 

d'exposition 
Note 
liée 

Evolutions climatiques observées sur le territoire Sources 

Augmentation des températures de l’air   Moyenne 2 Augmentation d'environ +0.3°C par décennie Météo France - Climat HD à Niort 

  Evolution des éléments pathogènes Faible 1 

Augmentation des bio-agresseurs des plantes et 
les cultures est attendu (Acclimaterra 2018) mais 
pas de travaux disponibles pour identifier une 
évolution (ORACLE 2018) 

AcclimaTerra, Le Treut, H. (dir). 
Anticiper les changements 
climatiques en Nouvelle-Aquitaine. 
Pour agir dans les territoires. Éditions 
Région Nouvelle-Aquitaine, 2018, 488  

Vagues de chaleur   Elevée 3 
Forte augmentation du nombre de journées 
chaudes, entre 4 et 6 jours par décennie. 

Météo France - Climat HD à Saintes 

Changement dans le cycle des gelées (diminution du nombre, décalage, dans le temps)  Faible 1 
Diminution entre -1 à -3 jours par décennie entre 
1961 et 2010 en région Poitou Charente 

Météo France - Climat HD à Niort 

Augmentation de la température des cours d'eau et des lacs Moyenne 2 

Augmentation de la température des eaux en lien 
avec la création de seuils et la baisse des débits et 
augmentation de la température de l’air (de +2 à 
+3°C à l’échelle régionale 

AcclimaTerra, Le Treut, H. (dir). 
Anticiper les changements 
climatiques en Nouvelle-Aquitaine. 
Pour agir dans les territoires. Editions 
Région Nouvelle Aquitaine, 2018, 
p.123 

Evolution du régime de Précipitations   Moyenne 2 
Variable - Les précipitations sont en légère baisse 
en hiver et au printemps, stables en automne et 
en augmentation en été. 

Météo France - Climat HD à Niort 

Pluies torrentielles   Faible 1 

Aucune évolution du nombre de jours où les pluies 
journalières dépassent 20 ou 50 mm, ni en 
tendance, ni en variabilité (station de Lezay (Deux-
Sèvres uniquement) 

ORACLE Nouvelle Aquitaine (2018) 
p76 

Evolution de l’enneigement (quantité et durée)   Nulle 0 
Episodes neigeux peu fréquents // Aucune 
commune concernée par le risque de neige ou 
pluies verglaçantes  

ORACLE Nouvelle Aquitaine (2018) p3 
 
BASE GASPAR - communes d’Aunis 
Atlantique (consultée en mars 2019) 

Sécheresse   Elevée 3 
L’augmentation de la surface des sécheresses 
passant de valeurs de l’ordre de 5 % dans les 
années 1960 à plus de 10 % de nos jours. 

Météo France - Climat HD (Poitou 
Charentes)  

  
Variation du débits des cours d'eau 
(étiage et crues) 

Elevée 3 
Etiages sévères sur les cours d'eau du territoire + 
tendance à l'aggravation avec les prélèvements 
agricoles 

Etat initial du PLUiH d'Aunis 
Atlantique (version du 23 / 08 / 2017) 

  Inondations liées aux crues Elevée  3 

l'ensemble des communes est concerné ( à 
l'exception de Villedoux et de Saint-Ouen d'Aunis) 
par le risque d'inondation par débordement des 
cours d'eau en période de crues + ensemble des 
communes concernées par le risque d'inondation 
par remontée des nappes (TRI de la Baie de 
l’Aguillon, PAPI…) 

Etat initial du PLUiH d'Aunis 
Atlantique (version du 23 / 08 / 2017) 
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Paramètres climatiques et aléas d'origine 
climatique 

Aléas induits 
Niveau 

d'exposition 
Note 
liée 

Evolutions climatiques observées sur le territoire Sources 

  Inondations par ruissellement Moyenne 2 
L’artificialisation des sols accentue le 
ruissellement des eaux de pluies + cf ci-dessus 

  

  Coulées de boue Moyenne 2 
Risque de coulées de boues en lien avec les 
inondations identifié sur plusieurs communes 

GASPAR - Base CATNAT – communes 
d’Aunis Atlantique (consulté en mars 
2019) 

  
Mouvements et effondrements de 
terrain 

Moyenne 2 

un risque d'érosion des berges est identifié sur les 
communes de Marans, Taugon, la Ronde et Saint-
Cyr du Doret + un risque d'effondrement sur la 
commune de Marans et des risques liés aux 
cavités sur quelques communes 

Etat initial du PLUiH d'Aunis 
Atlantique (version du 23 / 08 / 2017) 

  Retrait gonflement des argiles Moyenne 2 
Un aléa moyen recensé sur 15 communes du 
territoire (9 arrêtés CATNAT en lien depuis 1982) 

Etat initial du PLUiH d'Aunis 
Atlantique (version du 23 / 08 / 2017) 

  Feux de forêts et de broussailles Faible 1 

Un risque de feu de forêt identifié sur 6 
communes en lien avec le massif forestier de 
Benon au sud-est du territoire (pas de massifs 
forestiers de grande ampleur sur le territoire) (pas 
de plan de prévention) 

Etat initial du PLUiH d'Aunis 
Atlantique (version du 23 / 08 / 2017) 

Perturbation dans les conditions moyennes de vent Faible 1 Pas de tendance observée 
ORACLE Nouvelle Aquitaine (2018) 
p52 + ON 

Tempêtes, vents violents, cyclones   Elevée 3 Fort aléa tempête sur le territoire 
Etat initial du PLUiH d'Aunis 
Atlantique (version du 23 / 08 / 2017 

 Houle cyclonique Faible 1 

Houles en lien avec les tempêtes mais les Côtes de 
la Charente Maritime ne sont pas directement 
exposées aux houles atlantiques grâce à la 
réfraction/diffraction inuite par les îles et les 
interactions avec les courants de marées 

AcclimaTerra, Le Treut, H. (dir). 
Anticiper les changements 
climatiques en Nouvelle-Aquitaine. 
Pour agir dans les territoires. Éditions 
Région Nouvelle-Aquitaine, 2018, 488 

Température des mers et des océans    Absence d’information locale  

 Evolution des courants marins   Absence d’information locale  

Niveau de la mer  Moyenne 2 
Elévation du niveau de +20 cm environ sur le 
littoral de la France métropolitaine depuis 1900 

ONERC, Le climat de la France au 
XXIième siècle, Volume 5 Niveau de 
la mer 

 Surcote marine (submersion temporaire) Elevée 3 
Risque important de submersion marine sur 6 
communes du territoire (et en particulier sur 
Charron) 

Etat initial du PLUiH d'Aunis 
Atlantique (version du 23 / 08 / 2017) 

 Erosion côtière Moyenne 2 

Seule la commune de Charron est potentiellement 
touchée : Les Côtes basses du Centre Atlantique, 
entre les estuaires de la Loire et de la Gironde, 
avec une grande superficie de zones basses plus 
ou moins poldérisées  (Absence d’information 
locale) 

Submersion Marine et érosion 
côtière, Connaitre, prévenir et gérer 
les risques naturels littoraux sur la 
facade atlantique (CESER) 
(Septembre 2015) 

 
Salinisation des nappes phréatiques et 
sols 

Moyenne 2 
Echange fréquent entre l'océan et les milieux 
terrestres (Baie de l'Aguillon et exutoire de la 

Pioche, A. Le suivi qualitatif des eaux 
dans les espaces protégées. Le cas de 
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Paramètres climatiques et aléas d'origine 
climatique 

Aléas induits 
Niveau 

d'exposition 
Note 
liée 

Evolutions climatiques observées sur le territoire Sources 

 
Intrusions/remontées salines dans les 
eaux douces de rivières 

Moyenne 2 

sèvre niortaise au nord de Charron) + Risque 
présent en lien avec les submersions marines 
(mêmes temporaires) 

la Baie de l'Aguillon, 
2018____AcclimaTerra, Le Treut, H. 
(dir). Anticiper les changements 
climatiques en Nouvelle-Aquitaine. 
Pour agir dans les territoires. Éditions 
Région Nouvelle-Aquitaine, 2018, 488 

Évolution de la variabilité interannuelle du climat  Moyenne 2 

 Les fortes variations de  cm cm sur le 
ttempérature d’une année à l’autre (variabilité 
dite inter annuelle) sont fréquemment 
supérieures (2 à 3 degrés d’écart en quelques 
années) à la variation tendancielle sur le long 
terme, perturbant ainsi la perception de la 
tendance ; 

ORACLE Nouvelle Aquitaine (2018) 
p15 

 Acidification des océans Moyenne 2 
Acidification des eaux de mer et des eaux littorales 
déjà constatée 

AcclimaTerra, Le Treut, H. (dir). 
Anticiper les changements 
climatiques en Nouvelle-Aquitaine. 
Pour agir dans les territoires. Éditions 
Région Nouvelle-Aquitaine, 2018, 488 
(p.128) 

Source : Impact’Climat (complété par ATMOTERRA) 

 

 



 

vi. Projections climatiques attendues 

Introduction 

Les projections climatiques réalisées par Météo France sont présentées pour les différents scénarios 

projetés :  

• Le scénario RCP2.6 qui intègre une politique climatique visant à faire baisser les 
concentrations en CO2 et permet de stabiliser le réchauffement climatique 

• Le scénario RCP4.5, scénario moyen 

• Le scénario RCP8.5, scénario sans politique climatique ou le réchauffement pourrait atteindre 
4°C à l'horizon 2071-2100. 

Evolution des températures 

En Poitou-Charentes, les projections climatiques montrent une poursuite du réchauffement annuel 

jusqu'aux années 2050, quel que soit le scénario. 

 

Figure 62 : Evolution des températures moyennes annuelles en région Poitou-Charentes 

Source : Météo France – Climat HD 

A partir de 2050, les différences entre les 3 scénarii sont notables. Seul le scénario RCP 2.5 présente 

une stabilisation du réchauffement. A l’inverse, le scénario RCP 8.5 « sans politique climatique » 

projette une hausse des températures qui pourrait atteindre les +4,5°C à l’horizon 2100. 

Plus précisément, les projections mettent en évidence (valeur médiane des scénarios), en fonction 

des scénarios considérés par rapport à la valeur moyenne des températures calculée par le modèle 

entre 1975 et 2005) : 
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• Une augmentation des températures moyennes annuelles de +1 à +1.1 °c d’ici à 2050 et +1.6 
à +3.3 °C d’ici à 2100 ; 

• Une augmentation du nombre de jours (par an) anormalement chauds de +21.4 à +24.9 jours 
d’ici à 2050 et +36.8 à +84.4 jour d’ici à 2100 ; 

• Une augmentation du nombre de jours (par an) de vagues de chaleur de +8.7 à +11.5 jours 
d’ici à 2050 et +17.1 à +55.2 jour d’ici à 2100 ; 

• Une augmentation du nombre de nuits tropicales (par an) de +4.1 à +4.6 jours d’ici à 2050 et 
+7 à +31.6 jour d’ici à 2100 ; 

• Une diminution du nombre de jours de gelée (par an) de 8,5 et 9 jours d’ici à 2050 et de 13,3 
à 23,3 jours d’ici à 2100 

 

Les projections climatiques mettent en évidence une augmentation des températures 

moyennes (+3.3 °C d’ici à 2100) mais également du nombre de jours de fortes chaleurs 

(de jour comme de nuit) quel que soit le scénario considéré. En parallèle, le nombre de 

jours de gelée diminuera.  

 

Evolution des précipitations 

En Poitou-Charentes, quel que soit le scénario considéré, les projections climatiques montrent peu 

d'évolution des précipitations annuelles d'ici la fin du XXIe siècle. Une légère hausse est attendue en 

hiver et une légère baisse en été.  

 

Figure 63 : Evolution des précipitations en région Poitou-Charentes 

Source : Météo France – Climat HD 
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Les projections mettent en évidence (avec toujours comme valeur de référence la valeur moyenne 

des précipitations calculée par le modèle entre 1975 et 2005) en fonction des scénarios considérés : 

• Une augmentation du pourcentage de précipitations intenses de +1.1 % d’ici à 2050 et +2.1 à 
+4.1 % d’ici à 2100 ; 

• Une augmentation des périodes de sécheresses de +0.5 à +1.4 jours d’ici à 2050 et +0.4 à 
+4.5 jours d’ici à 2100 ; 

• Une augmentation du cumul des précipitations annuelles de +6.1 à +19.4 mm d’ici à 2050 et 
+0.6 à +19.8 mm d’ici à 2100 ; 

 

Les projections climatiques ne mettent pas en évidence d’augmentation ou de baisse 

significatives sur le régime des pluies 

 

Evolution de l’humidité des sols 

La comparaison du cycle annuel d'humidité du sol sur Poitou-Charentes entre la période de référence 

climatique 1961-1990 et les horizons temporels proches (2021-2050) ou lointains (2071-2100) sur le 

XXIe siècle (selon un scénario SRES A2, correspondant à un scénario sans politique climatique) 

montre un assèchement important en toute saison. 

 

Figure 64: Evolution de l’humidité des sols à horizons proche et lointain sur la base d’un scénario sans 

politique climatique 

Source : Météo France – Climat HD 
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Dans ce scénario, à horizon proche (2021-2050), la durée de la période la plus sèche atteint en 

moyenne plus de 5 mois (de mi-mai à début novembre) contre un peu moins de 4 mois sur la période 

de référence (1961-1990) de mi-juin à mi-octobre.  

A l’horizon 2071-2100, la durée de la période sèche pourrait 

atteindre plus de 7 mois en moyenne (de fin-avril à mi-

décembre).  

Evolution des besoins en chauffage 

« Pour un lieu donné, le Degré Jour est une valeur qui représente l’écart entre la température d’une 

journée donnée et un seuil de température préétabli »33.  

Les degrés-jours sont calculés à partir de relevés de températures extérieures établies par Météo 

France sous forme de base de données annuelles ou trentenaires généralement sur une base de 18°C 

(d’où l’appellation DJU-base 18). Les DJU sont additionnés sur une période de chauffage de 232 jours 

(du 1er octobre au 20 mai), pour chaque jour, le nombre de DJU est calculé en faisant la différence 

entre une température de référence (18°C) et la moyenne des températures minimales et maximales 

du jour en question, les DJU sont additionnés jour par jour, par mois et par année, ce qui permet un 

calcul très fin pour déterminer les besoins en chauffage d’un bâtiment d’un zone climatique 

donnée34.  

 

Figure 65: Evolution des degrés jours annuels de chauffage 

Source : Météo France – Climat HD 

                                                             
 

33 Définition du Comité Scientifique et Technique des Industries Climatiques 
34 ABC Clim 

L’humidité moyenne du 

sol en fin de siècle 

pourrait correspondre aux 

situations sèches extrêmes 

d’aujourd’hui. 
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Sur l’ex région Poitou-Charentes, les projections mettent en évidence, en fonction des scénarios 

considérés : 

• Une diminution des degré-jours de chauffage de -230.3 à -258.3 d’ici à 2050 et -403.1 à -
718.9 d’ici à 2100 ; 

• Seul le scénario RCP2.6 (lequel intègre une politique climatique visant à faire baisser les 
concentrations en CO2) permet une stabilisation des besoins autour de 2050.  

• Selon le RCP8.5 (scénario sans politique climatique), les besoins diminueraient d'environ 4% 
par décennie à l'horizon 2071-2100. 

 

Les besoins en chauffage diminuent significativement en lien avec la hausse des 

températures hivernales, quel que soit le scénario considéré 

Evolution des besoins en climatisation 

En Poitou-Charentes, les projections climatiques montrent une augmentation des besoins en 
climatisation jusqu'aux années 2050, quel que soit le scénario considéré.  

 
Source : Météo France – Climat HD 

Figure 66: Evolution des degrés jours annuels de climatisation 

Les projections mettent en évidence, en fonction des scénarios considérés ; 

• Une augmentation des degré-jours de climatisation de +100.2 à +123.9 d’ici à 2050 et +174.5 
à +484.4 d’ici à 2100 ; 
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Les besoins en climatisation augmenteront significativement en lien avec la hausse des 

températures estivales 

Synthèse de l’exposition projetée et observée 

Sur la base des projections climatiques locales disponibles (ACCLIMATERRA, ORACLE Nouvelle 

Aquitaine, METEO France, travaux de l’ONERC), l’exposition projetée du territoire a été notée en 

suivant les tendances projetées et en suivant la méthodologie proposée par l’ADEME dans l’outil 

Impact’Climat35.  

Le graphique et le tableau ci-dessous présentent une synthèse et justifient l’exposition projetée et 

observée du territoire. Le graphique permet de mettre en avant l’aggravation des niveaux 

d’exposition par rapport à l’exposition déjà observée. Pour la plupart des aléas analysés, il apparait 

que l’exposition future sera plus élevée que l’exposition actuelle du fait des changements 

climatiques.   

  

 

                                                             
 

35 ADEME, Impact’Climat. Guide méthodologique 2015 



 

 

 

 

Figure 67 : Notation de l'exposition projetée et observée du territoire au changement climatique 
Source : Impact’Climat (complété par ATMOTERRA) 
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Tableau 10 : Notation des différentes niveaux d'exposition aux paramètres climatiques projetés pour le territoire 

Situation observée Exposition future 

Paramètres climatiques et aléas d'origine 
climatique 

Aléas induits 
Niveau 

d'exposition 
Note 
liée 

Evolution 
Niveau 

d'expositi
on 

Note 
liée 

Commentaire / justification 

Augmentation des températures de l’air Moyenne 2 ↗ Augmentation Elevée 3 

Les projections climatiques mettent en évidence une 
augmentation des températures moyennes (+3.3 °C d’ici 
à 2100) mais également des nombres de jours de fortes 
chaleurs (de jour comme de nuit) (Climat HD et 
projections Impact'Climat pour le Poitou-Charentes) 

  Evolution des éléments pathogènes Faible 1 ↗ Augmentation Moyenne 2 

Remontée d'espèces porteuses de maladies dites à 
vecteur (moustique tigre, …) (Acclimaterra, 2018) et 
moindre mortalité hivernale des insectes ravageurs ainsi 
qu'arrivée de nouvelles espèces de ravageurs et 
maladies en lien avec la hausse des températures 
(Chambre d'Agriculture Vienne, 2018 (extrapolation 
pour la Charente-Maritime) 

Vagues de chaleur   Elevée 3 ↗ Augmentation 
Très 

élevée 
4 

Les projections climatiques mettent en évidence une 
augmentation du nombre de jours (par an) de vagues de 
chaleur de +8.7 à +11.5 jours d’ici à 2050 et +17.1 à 
+55.2 jour d’ici à 2100 (Climat HD et projections 
Impact'Climat pour le Poitou-Charentes) 

Changement dans le cycle des gelées (diminution du nombre, décalage, dans le temps)  Faible 1 ↘ Diminution Faible 1 
Les projections climatiques mettent en évidence une 
baisse entre -8 et -9 jours de gels annuels d'ici à 2050 
(projections Impact'Climat pour le Poitou-Charentes) 

Augmentation de la température des cours d'eau et des lacs Moyenne 2 ↗ Augmentation Elevée 3 

Augmentation de la température de l'eau en lien avec 
l'augmentation de la température de l'air et la hausse de 
l'ETP (moindre quantité = réchauffement plus rapide) 
(Climat HD Poitou Charentes) 

Evolution du régime de Précipitations Moyenne 2  Identique Moyenne 2 

En Poitou-Charentes, quel que soit le scénario 
considéré, les projections climatiques montrent peu 
d'évolution des précipitations annuelles d'ici la fin du 
XXIe siècle. Potentielle légère hausse en hiver et légère 
baisse en été (Climat HD) 

Pluies torrentielles   Faible 1 ↗ Augmentation Moyenne 2 

Une faible augmentation du pourcentage de 
précipitations intenses de +1.1 % d’ici à 2050 et +2.1 à 
+4.1 % d’ici à 2100 (Oracle, 2018 et Projections 
Impact’Climat en Poitou-Charentes) 

Evolution de l’enneigement (quantité et durée) Nulle 0 ↘ Diminution Nulle 0 
Diminution du nombre de jours froids, augmentation 
des températures et diminution du nombre de jours de 
gels 
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Situation observée Exposition future 

Paramètres climatiques et aléas d'origine 
climatique 

Aléas induits 
Niveau 

d'exposition 
Note 
liée 

Evolution 
Niveau 

d'expositi
on 

Note 
liée 

Commentaire / justification 

Sécheresse   Elevée 3 ↗ Augmentation 
Très 

élevée 
4 

La comparaison du cycle annuel d'humidité du sol sur 
Poitou-Charentes entre la période de référence 
climatique 1961-1990 et les horizons temporels proches 
(2021-2050) ou lointains (2071-2100) sur le XXIe siècle 
(selon un scénario SRES A2) montre un assèchement 
important en toute saison + augmentation de l'ETP 

  
Variation du débits des cours d'eau 
(étiage et crues) 

Elevée 3 ↗ Augmentation 
Très 

élevée 
4 

Augmentation de la température de l’air, de l’ETP, faible 
variation de la pluviométrie, potentielle hausse de la 
demande en eau en lien avec la hausse des 
températures (AEP, agriculture…) 

  Inondations liées aux crues Elevée 3 ↗ Augmentation 
Très 

Elevée 
4 

La faible augmentation du pourcentage de précipitations 
intenses de 1,1% d'ici à 2050 et de +2,1 à 4,1% d'ici à 
2100 (projections Impact Climat pour le Poitou 
Charente) pourra participer à l’augmentation des 
inondations par crue et par remontée des nappes  

  Inondations par ruissellement Moyenne 2 ↗ Augmentation Elevée 3 
cf ci-dessus et accentuées si l’artificialisation des sols 
pour l’urbanisation, le tourisme… continue 

  Coulées de boue Moyenne 2 ↗ Augmentation Elevée 3 

Pas de tendance globale identifiée (Acclimaterra, 2018) 
mais une faible augmentation du pourcentage de 
précipitations intenses pouvant participer à 
l'augmentation des inondations et coulées de boues 

  Mouvements et effondrements de terrain Moyenne 2  Non-prévisible Moyenne 2 Pas de tendance identifiée (Acclimaterra 2018) 

  Retrait gonflement des argiles Moyenne 2 ↗ Augmentation Elevée 3 
Augmentation potentielle du risque avec le changement 
climatique (périodes de sècheresse = fort retrait ; pluies 
intenses, orages = fort gonflement). 

  Feux de forêts et de broussailles Faible 1 ↗ Augmentation Moyenne 2 

Augmentation du risque avec l’augmentation des 
température et des sécheresses = baisse de 
l'hygrométrie qui entraine une inflammabilité plus 
élevée de la végétation) 

Perturbation dans les conditions moyennes de vent Faible 1  Non-prévisible Faible 1 Pas de tendance identifiée (Acclimaterra 2018) 

Tempêtes, vents violents, cyclones Elevée 3  Non-prévisible Elevée 3 Pas de tendance identifiée (Acclimaterra 2018) 

 Houle cyclonique Faible 1 ↗ Augmentation Moyenne 2 
Modification potentielle du régime de houle avec 
l'augmentation de la fréquence des vagues supérieures 
à 5 m à l'échelle de la région (Acclimaterra, 2018, p.113) 
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Situation observée Exposition future 

Paramètres climatiques et aléas d'origine 
climatique 

Aléas induits 
Niveau 

d'exposition 
Note 
liée 

Evolution 
Niveau 

d'expositi
on 

Note 
liée 

Commentaire / justification 

Augmentation de la température des mers et océans / /  Non-prévisible   
Evolution non-prévisible des températures des eaux de 
l'Atlantique contrairement aux eaux marines tropicales 
où le réchauffement s'accentuera 

 Evolution des courants marins / /  Non-prévisible Moyenne 2 

Potentielle perturbation des courants marins prévues en 
lien avec l'augmentation potentielle de la température 
de l'eau de l'Atlantique notamment qui aurait de fortes 
répercussions sur les milieux aquatiques, le climat et les 
activités humaines 

 
Elévation du niveau de la mer 
(submersion permanente) 

Moyenne 2 ↗ Augmentation Elevée 3 

Augmentation du niveau des mers qui pourrait dépasser 
le mètre d’ici à la fin du XXIième siècle (Météo France 
d'après la figure AT2-figure2 du résumé technique du 
rapport du groupe I du GIEC publié en 2013) 

 Surcote marine (submersion temporaire) Elevée 3 ↗ Augmentation 
Très 

Elevée 
4 

Augmentation potentielle en lien avec l'élévation du 
niveau de la mer et l'érosion côtière (PPRL en cours 
d'élaboration qui intégrera l'évolution des risques liés 
aux changements climatiques) 

 Erosion côtière Moyenne 2 ↗ Augmentation Elevée 3 
Augmentation en lien avec l'augmentation du niveau 
des mers qui pourrait aggraver le phénomène 

 
Salinisation des nappes phréatiques et 
sols 

Moyenne 2 ↗ Augmentation Elevée 3 

Aggravation potentielle des intrusions salines dans les 
aquifères du territoire en lien avec l'augmentation du 
niveau des mers (sensibilité forte avérée sur le 
territoire) (ONERC, Le littoral dans le contexte du 
changement climatique, 2015, p.76) 

 
Intrusions/remontées salines dans les 
eaux douces de rivières 

Moyenne 2 ↗ Augmentation Elevée 3 
Augmentation de la salinité des eaux douces de surface 
(Acclimeterra, 2018, p.132) 

Évolution de la variabilité interannuelle du climat Moyenne 2  Non-prévisible Moyenne 2 Pas de tendance identifiée (Acclimaterra 2018) 

 Acidification des océans Moyenne 2 ↗ Augmentation Elevée 3 
Accroissement de l'acidification des océans en lien avec 
l'augmentation constante du CO2 dans l'eau (prévision 
GIEC) (Acclimaterra, 2018 et ONERC, Rapport 2015) 

 

Source : Impact’Climat (complété par ATMOTERRA) 

 

 



 

vii. Impact du changement climatique sur le territoire 

Méthodologie 

Sur la base de l’exposition observée et projetée dans les paragraphes précédents des impacts du 

changement climatique peuvent être identifiés pour les thématiques suivantes en fonction des 

spécificités du territoire : 

• Ressources en eau ;  

• Milieux et écosystèmes ; 

• Santé ; 

• Agriculture ; 

• Pêche ; 

• Conchyliculture ; 

• Energie ; 

• Infrastructure ; 

• Aménagement du territoire ;  

• Tourisme ; 

• Qualité de l’air 

 

Analyse des enjeux thématiques et des impacts du changement climatique 

Sur la base de cette analyse, il apparait que les éléments suivants (cf Tableau 11) sont des 

problématiques qui vont probablement devenir majeures dans les années à venir pour le territoire 

et qu’il faut commencer à anticiper dès aujourd’hui. La liste présentée est non-exhaustive et 

regroupe uniquement les impacts et enjeux majeurs attendus sur le territoire en lien avec les 

tendances climatiques et l’importance des aléas projetées croisées avec la sensibilité actuelle de ces 

thématiques sur le territoire.  

 



 

 

Tableau 11 : Problématiques majeures liées au changement climatique sur le territoire 

                                                             
 

36 IGN, Surfaces forestières en 2012 par composition forestière 
37 INSEE, Recensement 2010 et 2015 (Communauté de Communes d’Aunis Atlantique) 
38 INSERM, Allergies : un dérèglement du système immunitaire de plus en plus fréquent (consulté en 
mars 2019) 
39 Ministère des Solidarités et de la Santé , Cartes de présence du moustique tigre (Aedes albopictus) 
en France métropolitaine (Année 2018) 

 

Ressource  
en eau 

• Baisse de la disponibilité de la ressource (en lien avec l’aggravation 
des étiages et la potentielle hausse des prélèvements) 

• Augmentation des besoins (AEP (+1°C = 1.6% d’eau potable 
consommée), agriculture…) 

• Augmentation des conflits d’usage entre utilisateurs 

• Augmentation des concentrations en polluants (moindre dilution 
lorsque plus faible débit) 

• Augmentation de la température de l’eau de surface 

• Salinisation des eaux douces, des nappes (et des sols) suite aux 
submersions marines 

 

Milieux naturels et 
biodiversité 

• Dégradation des zones humides (dont les marais) et perte des 
services écosystémiques rendus 

• Disparition d’espèces emblématique dans les milieux humides et 
maritimes 

• Disparition d'espèces emblématiques sur le milieu terrestre (Part 
importante de feuillus dans les boisements et forêts du territoire (plus 
de 80%)36 qui sont des espèces particulièrement sensibles à la hausse 
des températures et au stress hydrique) 

• Remontée d’espèces envahissantes et nuisibles (espèces 
envahissantes, insectes ravageurs, plantes allergènes,…) 

• Accentuation des risques de feux de végétation (broussailles, 
cultures, boisements…) 

 

Santé 

• Hausse de la mortalité des personnes fragiles lors des épisodes de 
canicules (sachant que plus de 20% de la population âgée de 60 ans 
et plus sur le territoire en 2015 et que cette part est en légère 
augmentation depuis 201037).  

• Accroissement de la dégradation de la santé des personnes 
allergiques aux pollens en période de pollinisation (accroissement du 
nombre de personnes allergiques38, allongement des périodes de 
pollinisation et remontée d’espèces allergènes) 

• Extension des aires de répartition d’espèces à l’origine de 
transmission de certaines maladies (Le moustique tigre (Aedes 
albopictus) est implanté et actif en Charente-Maritime39, c’est-à-dire 
qu’il est installé durablement et apte à se multiplier) 
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40 Filgueira, R. et al, Bivalve aquaculture-environment interactions in the context of climate change, 
Global Change Biology, Vol 22, Issue 12, 21 Juin 2016.  

• Impact sur le santé de la dégradation de la qualité de l’air (pollution à 
l’ozone potentiellement accentuée) 

 

Agriculture 

• Modification des cycles culturaux (semence, moisson,…) 

• Augmentation du stress thermique animal dans les bâtiments 
d’élevage  

• Baisse des rendements laitiers en période de fortes chaleurs (à partir 
de 32°C, les vaches peuvent produire jusqu’à -25% de lait 
(Acclimaterra, 2018) 

• Baisse potentielle de rendements des cultures (stress hydrique et 
pollution de l’air à l’ozone, moindre fertilité des sols en lien avec 
l’augmentation de la sècheresse et de leur salinité…) 

• Augmentation des besoins en eau en période de sécheresse  

• Remontée d’agents pathogènes impactant les élevages 

 

Conchyliculture et 
Pêche 

• Baisse des rendements en lien avec l’acidification des eaux marines 
(entraînant un ralentissement de calcification, l’augmentation des 
concentrations en polluants dans l’eau ainsi qu’avec la modification 
des conditions de reproduction (hausse du niveau des mers, 
augmentation de la température de l’eau…). L’activité mytilicole et 
en particulier la culture de la moule de bouchot, symbole fort et 
activité importante sur la commune de Charrons, sera fortement 
impacté. Les moules étant particulièrement sensibles aux variations 
de la température de l’eau et à l’acidification des eaux40) 

• Déplacement des limites biogéographiques des espèces exploitées 
par la pêche 

• Remontée de nouvelles espèces potentiellement prédatrices des 
espèces actuelles 

•  

 

Énergie 

• Baisse de la demande en hiver (chauffage) et hausse de la demande 
en été (climatisation) impactant particulièrement les personnes en 
situation de précarité énergétique (mauvaise isolation,….) 

 

Infrastructures et  
aménagement 

• Limitation des zones habitables et d’activité (risque de submersion 
marine et élévation du niveau des mers, prescription du PPRL) 

• Phénomène d’îlots de chaleur urbain dans les plus peuplées (Marans) 
et/ou denses communes du territoire et en contexte de densification 
urbaine (entre 2010 et 2015, la densité sur le territoire d’Aunis 
Atlantique est passé de 60 habitant au km² à 66) 
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viii. Stratégie d’adaptation au changement climatique 

Cadre général 

Au regard de l’analyse des enjeux et des vulnérabilités du territoire, plusieurs axes stratégiques 

peuvent être proposées afin de développer des stratégies et actions d’adaptation au changement 

climatique.  

Ces axes et orientations (liste non exhaustive) sont données 

à titre indicatif et devront faire l’objet d’une co-

construction et validation lors de l’élaboration de la 

stratégie et du plan d’action du PCAET afin d’être SMART 

(Spécifiques, Mesurables, Acceptables, Réalistes et 

Temporellement définis). 

Principes proposés de la stratégie d’adaptation 

La stratégie d’adaptation au changement climatique du territoire pourrait être fondée autant que 

possible sur des mesures 41 : 

• « Sans regret », compte tenu du contexte d’incertitudes sur les effets et l’ampleur du 
changement climatique, il est préférable d’opter pour des mesures dites « sans regrets », 
c’est-à-dire bénéfiques, quel que soit l’ampleur des changements climatiques. Elles doivent 
aussi être durables mais flexibles dans le temps et dans leur mise en œuvre, les plus 
économiques possibles et consommant le moins de ressource possible ; 

• Multifonctionnelles et en particulier atténuantes : la stratégie à mettre en œuvre devra être 
gagnante à la fois pour les acteurs concernés ainsi que pour la société dans son ensemble et 
cohérente avec les objectifs des politiques de l’eau, de gestion des déchets, d’urbanisme… 
Les mesures devront autant que possible avoir des impacts positifs sur plusieurs aspects 

                                                             
 

41 Stratégie d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-Normandie adoptée à l’unanimité 
par le comité de bassin le 8 décembre 2016 

• Accroissement de la chaleur dans les bâtiments en période chaude 

• Accroissement du risque de submersion marine, inondations, aléa 
retrait-gonflement des argiles 

 

Tourisme 

• Perte d’attractivité du territoire vis-à-vis du risque de submersion 
temporaire et/ou permanente de zones basses, proches du littoral 

• Accroissement de l’attractivité du territoire en lien avec la hausse 
des températures  

 

Qualité de l’air 

• Augmentation des pollens dans l’air 

• Dégradation de la qualité de l’air, principalement en été (ozone) 

Les sociétés résilientes 

sont plus pérennes et 

prospères en situation 

d’incertitude. 
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environnementaux voire apporter des co-bénéfices (santé, économie, etc…) mais aussi être 
favorables à l’atténuation, contribuant ainsi à atteindre les objectifs fixés par l’Accord de 
Paris, sans quoi l’adaptation sera encore plus difficile ; 

• Évitant la mal-adaptation : il convient d’éviter les mesures ont pour effet d’augmenter les 
effets de GES de manière directe ou indirecte, d’impacter les ressources en eau ou encore de 
reporter le problème sur d’autres secteurs, dans le temps ou sur un autre territoire. Par 
exemple, pour lutter contre les îlots de chaleur urbains, il s’agit de privilégier les solutions 
durables d végétalisation de la ville ou de conception des bâtiments plutôt que la 
climatisation ; 

• Solidaires : les acteurs du territoire sont liés entre eux par une responsabilité commune et 
des intérêts partagés, c’est pourquoi il est indispensable que les décisions des uns prennent 
en compte les impacts sur les autres. Les populations et les territoires ne disposent pas des 
mêmes atouts, des mêmes ressources (eau, milieu naturel, …) et ne subissent pas les mêmes 
contraintes. Les mesures d’adaptation demandent de la coopération : les solutions fondées 
sur les solidarités renforcent la résilience et permettent de répartir les efforts, à différentes 
échelles : terre/mer, rural/urbain, amont/aval, etc… 

Ces actions doivent améliorer la résilience des territoires et des sociétés, c’est-à-dire la capacité des 

systèmes sociaux, économiques et environnementaux à absorber de fortes perturbations, en 

répondant ou en se réorganisant de manière à maintenir la capacité d’adaptation, d’apprentissage et 

de transformation ainsi que la robustesse des territoires et des écosystèmes. 

Axes et orientations proposées 

Sur la base des éléments mis en avant dans les sections précédentes et des recommandations de 

plusieurs documents (Acclimaterra, 201842 ; DATAR, 201343 ; ONERC, 201544), des grandes 

orientations peuvent être préconisées. La liste présentée ci-après est non-exhaustive et vise à 

amorcer la démarche de réflexion dans le cadre du PCAET. Ces axes sont interconnectés et les co-

bénéfices pourront être optimisés.  

 

Tableau 12 : Stratégies d'adaptation sur les problématiques majeures 

                                                             
 

42 AcclimaTerra, Le Treut, H. (dir). Anticiper les changements climatiques en Nouvelle-Aquitaine. Pour 
agir dans les territoires. Editions Région Nouvelle-Aquitaine, 2018.  
 
43 DATAR. Stratégie d’adaptation au changement climatique dans le Grand Ouest, Avril 2013. 
44 ONERC. Le littoral dans le contexte du changement climatique. Rapport au Premier Ministre et au 
Parlement. La Documentation Française. 2015.  

 

Ressource  
en eau 

• Assurer le respect de la priorisation des usages en situation de restriction 
d’eau et renforcer la régulation par les prix pour les activités économiques 
(agriculture, tourisme…) 

• Expérimenter des systèmes de tarification incitative et saisonnière sur la 
consommation d’eau 
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• Favoriser les solutions alternatives à l’usage de l’eau (notamment dans 
l’agriculture en protégeant les sols et en limitant l’irrigation) 

• Favoriser l’infiltration des eaux pluviales à la source  

• Réduire les pollutions à la source  

 

Milieux naturels et 
biodiversité 

• Restaurer et protéger les zones humides et les haies 

• Protéger le littoral  

• Établir des projets urbains en fonction de la capacité d’accueil des 
territoires (limiter l’étalement urbain et les consommations d’espaces) 

• Restaurer les continuités écologique et les connexions entre les milieux et 
les intégrer pleinement dans les documents d’urbanisme et projet de 
territoire 

• Luttter contre les espèces invasives le plus tôt possible  

 

Santé 

• Sensibiliser la population en préparation aux situations de crise (canicule, 
inondations, limitation de la ressource en eau, submersion marine, pics de 
pollution, allergies…) 

• Développer des systèmes d’information et de prise en charge des 
personnes lors de situations de crises sanitaires (lieux de fraicheur en 
périodes de canicules, …) 

• Adapter les règles de construction des bâtiments  

 

Agriculture 

• Accompagner les agriculteurs/maraîchers vers des modes de cultures ne 
nécessitant pas des besoins en eaux importants 

• Adapter les bâtiments d’élevage 

• Sensibiliser les consommateurs afin d’adapter leurs comportements 
alimentaires aux nouvelles réalités climatiques 

 

Pêche et 
Conchyliculture 

• Développer une culture alimentaire qui permette d’optimiser l’activité de 
pêche (valorisation de l’ensemble des captures…) 

• Favoriser une diversification d’activité pour réduire la vulnérabilité des 
pêcheurs (tourisme par exemple) 

• Adapter les méthodes et sites d’élevage conchylicoles aux nouvelles 
conditions (éloignement des élevages des côtes et des pollutions, échanges 
de cheptels entre producteurs…) 

 

Énergie 

• Réduire la dépendance du territoire aux énergies fossiles 

o Développer les mobilités douces (en lien avec le développement 
des zones ombragées et végétalisées) 

o Développer les EnR sur le territoire 

o Valoriser les déchets agricoles par la méthanisation 

• Développer des systèmes de climatisation passive (puits canadien) pour les 
périodes estivales (avec précaution en lien avec l’enjeu Radon) 

 

Infrastructures et  

• Reculer les activités et les zones habitables dans les terres en lien avec le 
risque de submersion et l’érosion du trait de côte 

• Végétaliser les villes pour limiter les phénomènes d’îlots de chaleur urbain 
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aménagement • Intégrer les aspects de surchauffe dans les documents d’urbanisme pour 
adapter les règles de construction des bâtiments 

• Limiter l’imperméabilisation des sols et favoriser l’infiltration des eaux 
pluviales à la source 

• Mettre en place des ouvrages et plans de protection, ainsi que leur 
surveillance 

 

Tourisme 

• Anticiper l’augmentation potentielle du nombre de touristes (besoins en 
eau potable, systèmes déchets, assainissement…) 

• Réduire l’impact environnemental des activités touristiques (limiter les 
pressions foncières et les tensions sur les ressources et milieux naturels) 

• Sensibiliser les touristes et professionnels du secteur aux bonnes pratiques  

 

Qualité de l’air 

• Favoriser la réduction des pollutions à la source 

• Sensibiliser la population aux risques en lien avec la pollution de l’air 

• Favoriser les usages et la mobilité douce 
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X. Annexes 

i. Glossaire 

CEP : conseiller en énergie partagé 
COPIL : Comité de Pilotage 
EnR : Energies renouvelables 
GNV : Gaz Naturel Véhicule 
MdE : Maitrise de l’énergie 
TC : Transport en commun 
 

ii. Définitions  

Consommations : correspond aux consommations énergétiques : électricité en kWh, fioul en litres, 

gaz naturel en kWhPCS.  

- L’énergie utile correspond à l’énergie réellement disponible pour le consommateur. Elle est 
mesurée en sortie de chaudière et exprimée en kWhth.  

- L’énergie finale, c’est l’énergie payé par le consommateur. Elle s’exprime en kWhPCI. 
- L’énergie primaire additionne l’ensemble des consommations (kWhEP) suivant les règles 

suivantes (arrêté du 15 sept. 2006): 
o Electricité : kWhEP= 2,58 x kWh consommés (tient compte de la production et du 

transport de l’électricité), 
o Gaz naturel : kWhEP=kWhPCS/1,11.  

 

Conversion des différentes énergies :  

Afin de pouvoir comparer les différentes énergies, la convention est de les ramener en énergie finale, 

ou énergie PCI.  

o Electricité : 1 kWhélec = 1 kWhPCI 
o Gaz naturel : 1 kWhPCS = 0,9 kWhPCI 
o Fioul : 1 L = 9,97 kWhPCI 
o Propane : 1 kg = 12,8 kWhPCI 
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iii. Diagnostic  énergétique 

Consommation par secteur 

Secteur Consommation 
Part de la 

consommation 

Part de la 
consommation de 

Charente-Maritime 

Part de la 
consommation de 

Nouvelle-Aquitaine 

Résidentiel 203,5 GWh 28,9% 32,0% 28,6% 

Tertiaire 39,8 GWh 5,7% 12,3% 12,4% 

Industrie 28,8 GWh 4,1% 11,6% 20,4% 

Transport 383,4 GWh 54,5% 38,9% 34,3% 

Agriculture 48,2 GWh 6,8% 5,3% 4,2% 

Total 703,7 GWh 100% 100% 100% 

 

Consommation par énergie 

Énergie Consommation 
Part de la 

consommation 

Part de la 
consommation de 

Charente-Maritime 

Part de la 
consommation de 

Nouvelle-Aquitaine 

EnR 
Thermiques 

110,6 GWh 15,7% 14,5% 16,1% 

Électricité 135,8 GWh 19,3% 22,5% 22,1% 

Produits 
pétroliers 

443,7 GWh 63,1% 47,6% 42,2% 

Gaz naturel 13,5 GWh 1,9% 12,1% 16,2% 

Autres 0,1 GWh 0,0% 3,4% 3,4% 

Total 703,7 GWh 100% 100% 100% 

 

Production d‘énergies renouvelables 

Filière Production 

Biomasse 67,3 GWh 

Solaire 5 GWh 

PAC 12,6 GWh 

Éolien 55,4 GWh 

Total 140,3 GWh 
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Potentiel en énergies renouvelables 

Les potentiels ont été effectués par Axenne.  

Cette étape vise à déterminer, pour chaque filière d’énergie renouvelable :  

• Les gisements bruts sur le territoire : il s’agit des ressources primaires d’énergies 

renouvelables locales. Par exemple, l’ensoleillement du territoire. Les résultats attendus (se 

conférer à l’étude d’Axenne) sont une série de cartes représentant les gisements bruts 

traduits également en unité de puissance et/ou de production.  

 

• Les gisements nets par typologie d’installation : les gisements nets correspondent à toutes 

les installations qu’il est possible de réaliser sur le territoire, en ayant exclu toutes celles 

qui ne peuvent l’être, compte tenu des contraintes réglementaires, techniques et 

patrimoniales. Par exemple, le nombre de toitures pouvant accueillir une installation solaire, 

car elles ne sont pas situées dans des zones protégées au titre de l’urbanisme et possèdent 

une orientation favorable, etc. Ce sont des chiffres purement théoriques et très ambitieux 

puisque l'on ne tient pas compte de la capacité financière et de la motivation des maîtres 

d'ouvrage, ni de la concurrence des autres filières (gaz, électricité, etc.). Toutefois les chiffres 

sont intéressants puisqu'ils représentent le maximum envisageable par filière sur le territoire 

et permettent donc d'évaluer, en théorie, la couverture possible des consommations 

d'énergie du territoire par les énergies renouvelables. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L'analyse cartographique (se conférer à l’étude d’Axenne) permet de localiser précisément les 

zones à enjeu du territoire pour le développement des énergies renouvelables et d'affecter aussi 

bien à ces zones qu'aux bâtiments les enjeux environnementaux, les risques naturels, les contraintes 

patrimoniales.  
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Pour les bâtiments on obtient ainsi, le pourcentage de ceux qui sont situés en zone favorable pour la 

géothermie, le solaire thermique, etc.  

On conserve le % exploitable que l’on applique aux données socio-économiques qui apportent un 

degré de précision (types de chauffage : collectif ou individuel, énergie de chauffage, année de 

construction, situation des ménages, etc.), et parfois on conservera les m² de toiture parce qu’ils sont 

représentatifs de ce que l’on souhaite équiper (par exemple les toitures industrielles pour les 

installations photovoltaïques).  

• Les gisements plausibles qui représentent les différents scénarios élaborés pour le 

développement des énergies renouvelables. L’exercice consiste à prendre en compte les 

dynamiques déjà engagées, les réglementations thermiques actuelles et futures, le nombre 

d’entreprises et d’artisans en mesure de réaliser les travaux, la concurrence entre les filières 

(traditionnelles et renouvelables), l’attractivité des installations auprès des maîtres 

d’ouvrage et des propriétaires, la dynamique engagée sur le territoire et des jeux d'acteurs, 

etc. afin d’estimer un gisement plausible de développement des filières retenues, et ceci à 

court et long terme.   
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